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Rapport de M. Diego Esteban 

Mesdames et 
Messieurs les député.e.s, 

A teneur de l’art. 230D al. 2 LRGC, la commission dispose d’une 
compétence de veille en matière de droits humains. Elle a choisi de faire usage 
de cette compétence pour examiner la mise en œuvre de la protection de 
l’enfance à Genève. 
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Ce sujet a occupé la commission lors de 25 séances, du 31 mai 2018 au 
30 avril 2020 sous les présidences successives de M. Cyril Mizrahi et 
Mme Céline Zuber-Roy. Les procès-verbaux ont été soigneusement tenus par 
Mme Virginie Moro. Q que toutes ces personnes, qui ont été aux côtés de 
l’ensemble des commissaires et des personnes auditionnées (dont vous 
trouverez le compte rendu des auditions ci-après), soient remerciées pour leur 
précieuse contribution aux travaux de la commission. 

A l’issue de ses travaux, la commission a adopté à l’intention du Grand 
Conseil une proposition de motion, jointe au présent rapport, à laquelle je vous 
invite à réserver un accueil favorable. 

Au cours de ses travaux, la commission a reçu mandat d’examiner les 
pétitions 2068 et 2070, qui traitent de la même problématique. Le présent 
rapport fait également office de préavis sur ces deux textes. La commission 
recommande par conséquent le renvoi au Conseil d’Etat de la pétition 2068, et 
le dépôt sur le bureau du Grand Conseil de la pétition 2070. 

 
Synthèse 

Les enjeux de la protection de l’enfance à Genève 

Dans les situations familiales difficiles et parfois conflictuelles, la règle 
fondamentale pour les institutions est la garantie du bien de l’enfant. S’il existe 
malheureusement de trop nombreux cas dans lesquels le retrait de la garde aux 
parents est le seul moyen de prévenir une atteinte au développement physique 
et psychique de l’enfant, la réalité est souvent plus nuancée. Par conséquent, le 
retrait de la garde est considéré comme une ultima ratio, un moyen d’action de 
l’Etat qui doit être utilisé uniquement de manière subsidiaire à d’autres 
solutions moins incisives. 

La pesée des intérêts entre la préservation de l’unité de la famille et du bien 
de l’enfant est notoirement délicate. Elle représente même parfois une question 
de vie ou de mort. De manière générale, une erreur d’appréciation, même de 
bonne foi, entraîne un fort risque de générer un traumatisme pour l’enfant, les 
parents, voire les deux. Et si une approche basée sur la prudence peut conduire 
à une augmentation du nombre de familles séparées, une pratique plus tolérante 
pourrait mettre en danger davantage d’enfants. 

L’ampleur du pouvoir d’appréciation en matière de retrait de garde et son 
usage par les autorités représentent donc des enjeux majeurs. Tout aussi 
importante est la question de la prise en charge de l’enfant après un retrait de 
garde. Sans oublier enfin la disponibilité et l’efficacité des mesures 
alternatives, moins intrusives pour la vie familiale. 
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En 2016, la Cour des comptes a produit une évaluation de la politique 
publique en matière de protection des mineur.e.s. Ses recommandations ont 
progressivement été mises en œuvre, bien que la Cour des comptes estime que 
des progrès plus importants peuvent être réalisés au niveau de la prise en 
charge et du soutien à la parentalité. 

En 2018, la commission a décidé d’examiner la problématique et, à l’issue 
de deux ans de travaux, a produit le présent rapport ainsi que la proposition de 
motion jointe. Avec cette proposition, elle souhaite donner l’impulsion d’une 
réforme du système genevois de protection de l’enfance. Elle espère une 
évolution de ce système vers un réseau d’acteur.trice.s institutionnel.le.s 
diversifié, dans lequel les personnes assument une charge de travail propre à 
les épargner de l’épuisement, qui préconise l’accompagnement des familles et 
la médiation, réduit l’attente et l’incertitude et encadre de manière plus claire 
la procédure relative aux expertises judiciaires. 

 
La motion adoptée par la commission 

Soutenu unanimement par la commission, ce texte comporte une liste 
conséquente de propositions adressées au Conseil d’Etat en vue de réformer le 
système de protection de l’enfance à Genève. 

Ces propositions peuvent être résumées de la manière suivante : 

– un développement des solutions alternatives au placement et un 
renforcement de l’accompagnement à la parentalité ; 

– un meilleur encadrement du recours à la clause péril, notamment en 
imposant un délai au Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant 
(TPAE) pour statuer ; 

– une alternative au monopole de fait du Centre universitaire romand de 
médecine légale (CURML) en matière d’expertises, et à celui du centre 
Therapea en matière de suivi des familles ; 

– mieux encadrer la procédure relative au recours à une expertise 
psychiatrique et développer les droits procéduraux ; 

– accroître le rôle de la médiation et de la conciliation dans des situations de 
conflit familial ; 

– renforcer le dispositif d’accompagnement spécialisé pour les jeunes à 
besoins particuliers. 
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Les pétitions 2068 et 2070 

Adressées au Grand Conseil en 2019, les pétitions « SPMi : une institution 
qui doit être revue et corrigée ! » (P 2068) et « Pour sauver la petite A., victime 
des « dysfonctionnements » de la justice genevoise, et mettre en place les 
réformes nécessaires ! » (P 2070) ont été examinées par la commission. 

La commission a décidé, à l’unanimité, de transmettre la pétition 2068 au 
Conseil d’Etat. Les député.e.s ont estimé que ses questionnements 
correspondaient parfaitement à ceux qui guidaient ses travaux ayant conduit à 
la proposition de motion jointe au présent rapport. 

En revanche, la commission a décidé, également à l’unanimité, de déposer 
la pétition 2070 sur le bureau du Grand Conseil. Les député.e.s ont considéré 
que certaines demandes de la pétition, en particulier celle d’invalider des 
expertises, étaient excessives en ce sens qu’elles étaient disproportionnées ou 
dépassaient les compétences du Grand Conseil. 

 

Travaux préliminaires 

31 mai 2018 : autosaisine de la commission 

Un.e commissaire (UDC) propose à la commission d’examiner la 
thématique du droit de la famille, du droit parental et des situations de 
placements forcés d’enfants, en lien avec le Service de protection des mineurs 
(SPMi), le Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant (TPAE) et les 
expertises psychiatriques.  

Des commissaires (PLR) souhaitent préciser le cadre d’intervention, le 
travail du SPMi étant très large. L’interventionnisme du SPMi suscite 
forcément des critiques depuis des années, vu le caractère sensible des 
questions traitées. Ces commissaires estiment que l’examen relève de la 
compétence de la Cour des comptes ou de la commission de contrôle de gestion 
du Grand Conseil. 

Un.e commissaire (MCG) demande quelles sont les limites du pouvoir 
d’autosaisine de la commission. Il.elle se soucie du respect de la confidentialité 
et du secret de la commission. 

Le.la président.e informe que la commission décide en opportunité sur des 
auditions initiales, afin d’identifier un éventuel examen en profondeur à mener 
en son sein. 

Un.e commissaire (Ve) ajoute que la commission peut établir des 
recommandations ou peut transmettre le dossier à la commission de contrôle 
de gestion ou à la Cour des comptes. 
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20 septembre 2018 : audition de Mme Leïla Elisabeth Pellissier, présidente 
de l’association « pères, mères et enfants solidaires » (PMES), et de 
M. Shady Ammane, « Le Printemps de l’Egalité coparentale en Suisse » 
(PECS) 

Mme Pellissier informe avoir créé l’association PMES en 2011 et indique 
que, malgré l’intervention de la Cour des comptes et ses recommandations, les 
problèmes ont continué. Les familles ne peuvent pas avoir accès aux dossiers 
médicaux des pupilles, par exemple. Un volet important de l’activité de PMES 
relève de l’impact psychiatrique des interventions du SPMi. Elle constate qu’il 
est difficile d’entrer en discussion avec le SPMi. 

Mme Pellissier relève que PMES s’est occupée de l’action éducative en 
milieu ouvert (AEMO). Elle indique que les personnes qui interviennent par le 
biais de la fondation officielle de la jeunesse ne sont pas formées et se limitent 
à « jouer aux cartes » avec les enfants. 

M. Ammane informe que l’association PECS est un collectif fondé au 
départ par des pères. Il a rapidement été nécessaire de montrer qu’il y avait un 
système qui dysfonctionnait et n’appliquait pas la loi. Il existe une possibilité 
d’octroyer une garde partagée, mais elle est quasiment absente et n’existe 
essentiellement que lorsqu’il y a un consensus entre les parents. M. Ammane 
critique le fait que la notion de garde revêt aujourd’hui le même poids que celle 
de pension alimentaire. Dans la majorité des cas, la mère obtient la garde de 
l’enfant, et le père ne peut le voir qu’un week-end sur deux et la moitié des 
vacances scolaires, tout en payant une contribution allant jusqu’à 5000 francs 
par mois, soit 85% de son salaire. Il souligne que cela pose la question de la 
paupérisation des parents. 

M. Ammane estime que confier les enfants à d’autres familles et aux 
institutions est préconisé par le SPMi, car cela est beaucoup moins onéreux 
que d’aider et d’accompagner les parents. Il pense que c’est une solution de 
facilité, à laquelle on a souvent recours, parfois avec des méthodes critiquables. 
Il évoque le cas d’un enfant retiré à sa mère à la maternité de Genève et estime 
que ces méthodes sont contraires aux droits de l’Homme. Pour le cas en 
question, la justification apportée pour le placement était simplement le jeune 
âge de la mère (21 ans). 

M. Ammane évoque la question des conflits de loyauté et d’intérêts. Il 
pense que les personnes chargées de ces services sont totalement 
incompétentes et pas formées pour leurs tâches. Il souhaite toutefois également 
souligner ce qui fonctionne bien et ce qui peut être changé. 

M. Ammane indique que l’association PECS a été reçue par les autorités. 
Cependant, il souligne que les vingt parents présents ont reçu exactement le 
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même courrier de la part du Directeur ad interim du SPMi, sans aucune nuance 
entre les cas. Il se demande en outre pourquoi les curateurs peuvent suivre un 
enfant de sa naissance à sa majorité, alors qu’il serait inconcevable de laisser 
un enseignant suivre un enfant durant l’ensemble de son cursus. 

M. Ammane observe que les médecins des Hôpitaux universitaires de 
Genève (HUG) disent simplement appliquer les décisions du SPMi et ne pas 
avoir de marge de manœuvre. Lorsqu’il constate que des enfants auxquels il 
enseigne sont en souffrance et qu’il le signale à sa direction, c’est lui-même 
qui se voit changé d’établissement. Il constate que les méthodes affligent 
également les policiers, notamment lorsque l’on retire les enfants à leurs 
parents à leur domicile, à 4 heures du matin. 

M. Ammane constate que la justice est débordée, et se fonde sur de fausses 
expertises. Il relève aussi le cas de parents qui souhaitent établir une 
convention, mais qui s’en trouvent empêchés par la justice. Il évoque des 
menaces venant du SPMi. 

M. Ammane relève que le dernier directeur du SPMi a été écarté et 
remplacé parce qu’il a été accusé de harcèlement par des collègues. Il constate 
qu’il faudrait une instance neutre pour vérifier en amont le fonctionnement des 
services. Il pense qu’un curateur ne devrait être nommé que pour deux années 
et qu’une autorité indépendante devrait surveiller les cas de placement. 

M. Ammane ajoute encore qu’au Centre universitaire romand de médecine 
légale (CURML) se trouve une experte pédopsychiatre au sujet de laquelle des 
problèmes ont été largement dénoncés, une enquête externe ayant été 
diligentée par le DSES. Un des problèmes est que les expertises ne sont pas 
cosignées, un autre est que l’experte est pédopsychiatre mais expertise 
également des adultes, encore un autre réside dans le fait que les expertises 
sont « copiées-collées », c’est-à-dire identiques sur les diagnostics, la mesure 
à prendre et l’endroit du placement. 

M. Ammane mentionne Therapea, entité vers laquelle les parents sont 
orientés une fois diagnostiqués. L’experte du CURML susmentionnée 
recommanderait systématiquement Therapea, où il serait généralement indiqué 
aux parents que le trouble diagnostiqué n’est pas curable. Il précise que les 
pédopsychiatres sont choisis par le SPMi et pas par les parents. 

M. Ammane revient enfin sur le manque de personnel, relevé par la Cour 
des comptes. Il constate toutefois un excès d’interventionnisme : Genève est la 
lanterne rouge parmi les cantons suisses, mais c’est là où il y a le plus 
d’interventions du SPMi. Il mentionne que, plus il y a d’interventions, plus il 
y a de dégâts. Il pense que cet interventionnisme va à l’encontre des 
recommandations de la Cour des comptes. Il pose la question du coût, en 
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donnant l’exemple des intervenant.e.s chargé.e.s d’assister à des réunions 
médicales dont ils.elles ne comprennent pas les enjeux. Il constate également 
un nombre important d’intervenant.e.s frontalier.ère.s, qui ne connaissent pas 
tout ce qui se passe à Genève. 

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (Ve) demande ce que l’association pense des constats de 
la Cour des comptes, et si elle en ajouterait d’autres. Il.elle relève la proposition 
d’établir une entité indépendante et demande quel en serait le but. 

M. Ammane répond que les recommandations de la Cour des comptes ont 
abouti à un système en deux étages, composé du SPMi et du Service 
d’évaluation et d’accompagnement de la séparation parentale (SEASP). 
L’entité évoquée précédemment serait une entité de surveillance du SPMi, qui 
examinerait son fonctionnement de manière récurrente, par exemple chaque 
année. Il relève toutefois qu’il y a des personnes compétentes au SPMi, mais 
que les meilleures sont celles qui sont en arrêt maladie. Il constate que cette 
situation est causée par une stratégie visant les coûts les plus faibles, et qui 
donne lieu à des automatismes. 

Un.e commissaire (PLR) remarque que le tableau dressé du SPMi est très 
sombre. Il.elle indique que le SPMi est parfois en mesure de prendre des 
décisions que la famille n’arrive pas à prendre elle-même. 

M. Ammane mentionne que l’association compte un nombre substantiel de 
médecins, psychiatres et pédopsychiatres. Il fait toutefois une nuance entre un 
diagnostic médicalement établi et un « diagnostic » posé par des 
intervenant.e.s du SPMi. 

M. Ammane estime qu’il faut établir en premier lieu s’il existe des 
dysfonctionnements sur le plan médical, psychique et pénal. Il estime que ce 
travail pourrait être effectué par des juristes neutres. Il propose également 
d’aller chercher les bonnes pratiques dans les autres cantons pour les importer 
à Genève. Il suggère enfin de constituer des strates différentes dans le travail 
du SPMi, à savoir par exemple des intervenant.e.s sociaux.ales qui s’occupent 
uniquement des tâches entrant dans leur cahier des charges.  

Un.e commissaire (S) ajoute que, dans les textes internationaux, on trouve 
l’idée qu’il faut assister plutôt que retirer les droits. 

Un.e commissaire (EAG) demande s’il est possible de transmettre à la 
commission les points déjà amenés par l’association auprès du département, et 
estime qu’il y a un problème dans la manière dont les clauses péril sont 
adoptées, puisque la première décision est du ressort de la direction, ce qui 
implique une pression sur les assistant.e.s sociaux.ales qui reprennent un 
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dossier, afin de ne pas se mettre leur hiérarchie à dos. Il.elle demande si les 
auditionné.e.s partagent cette appréciation, et dit avoir l’impression que 
l’appréciation est davantage basée sur la classe sociale que sur la situation 
concrète. Il.elle demande aux auditionné.e.s si ces biais sociaux ont été perçus. 

Mme Pellissier répond que les personnes originaires de pays non européens 
sont les personnes qui souffrent le plus de l’intervention du SPMi. 

M. Ammane a relevé un désintérêt du département à se saisir de la 
thématique, raison pour laquelle l’association n’a pas de liste de questions à 
transmettre à la commission. Il mentionne des tensions importantes entre les 
assistant.e.s sociaux.ales et le SPMi. Les clauses péril sont certes prononcées 
par la direction, mais elles partent de tout en bas. Il constate que les 
collaborateur.trice.s du SPMi sont encouragé.e.s à aller vite et à choisir les 
options les moins coûteuses. 

M. Ammane indique que, pour le TPAE, l’avis du SPMi a valeur 
d’évangile, le juge prenant une décision toujours conforme au préavis du 
SPMi. S’agissant des expertises, il informe avoir soulevé la problématique, 
mais que l’experte susmentionnée a porté plainte, conditionnant le retrait de 
celle-ci à la présentation d’excuses écrites. Il ajoute que l’experte établit 
50 expertises par année, identiques, facturées à 12 000 francs chacune, tout en 
étant employée à plein temps aux HUG en tant que médecin adjointe. 

M. Ammane fait référence à l’émission Temps Présent qui parle de la 
pauvreté des parents et relève que les personnes touchées par les procédures 
sont des gens qui travaillent. Il propose de viser l’égalité parentale, que 
préconisent de plus en plus les tribunaux. Il indique que les parents concernés 
sont tous à l’assistance juridique, faute de moyens suffisants, et faute de la 
possibilité d’une action collective. 

Le.la président.e constate que la commission est prise par le temps, mais 
que des questions seront formulées par la commission afin que les 
auditionné.e.s puissent répondre par écrit. 

Un.e commissaire (MCG) demande combien de cas de placement forcé 
sont traités par année. 

M. Ammane répond qu’il n’est pas possible de le savoir. 

Un.e commissaire (PDC) fait référence à la page 89 du rapport de la Cour 
des comptes et mentionne la notion d’assistance. Il.elle demande une réponse 
par écrit avec quelques idées ou propositions pour le développement de cette 
assistance parentale. 
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M. Ammane mentionne que l’enquête externe en cours est l’une des actions 
qui a le plus de chance d’aboutir, car s’ils arrivent à démontrer leurs propos et 
que les expertises sont démenties il y aura une répercussion. 

Le président dit que le reste des informations sera transmis par écrit. 

 
11 octobre 2018 : audition de Mme Claire Dechamboux et de 
M. Dominique Bavarel, membres du comité de l’Association des juristes 
progressistes (AJP) 

Mme Dechamboux indique être assistante au département de droit public à 
l’Université de Genève, après avoir travaillé au service social international 
suisse et effectué un stage au sein du SPMi. 

M. Bavarel indique être membre de l’AJP et avocat au sein du Collectif de 
défense. Il a aussi une expérience en tant que curateur de représentation de 
mineur.e.s désigné par le TPAE et en tant qu’avocat d’office auprès du 
Tribunal des mineurs (TMin). Il indique que l’AJP est une association qui 
regroupe des professionnel.le.s du droit de manière relativement large et 
promeut une approche progressiste du droit, à savoir la volonté de mettre en 
avant la partie faible dans un rapport juridique. Il indique que l’AJP intervient 
régulièrement sur les sujets courants de la société. 

M. Bavarel indique avoir pris connaissance du rapport n° 112 de la Cour 
des comptes, qui lui semble pertinent dans son analyse et ses explications 
détaillées. L’AJP adhère aux recommandations. Il informe avoir contacté des 
intervenant.e.s dans le but de préparer cette audition. Il souligne que la décision 
du placement des mineur.e.s est très large et que cette décision est prise par le 
TPAE ou le TMin. Il considère que ce qui se passe avant le placement mérite 
une attention particulière, s’agissant de l’application du principe de la 
proportionnalité. Il a observé que le TMin dispose d’outils différents de ceux 
du TPAE, alors que ces deux autorités font le même travail. Il indique que le 
traitement d’une situation familiale par l’un ou l’autre des tribunaux relève du 
hasard, étant précisé que le traitement d’un dossier par le TMin n’est possible 
qu’en présence d’une infraction.  

Il mentionne par exemple que l’assistance personnelle est utilisée par le 
TMin en vertu de l’art. 13 DPMin1. Cette mesure très efficace permet aux 
éducateur.trice.s de l’Unité d’assistance personnelle (UAP), dépendant de la 
Fondation officielle de la jeunesse (FOJ), de faire un travail de coaching qui 
assure un suivi permanent de la situation du.de la mineur.e. Il indique qu’il 
existe 8 éducateur.trice.s au sein de l’UAP, qui dispose d’un bureau au TMin 

                                                           
1  Loi fédérale du 20 juin 2003 régissant la condition pénale des mineurs (RS 311.1). 
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et entretient un lien direct avec le.la juge. Il explique que les éducateur.trice.s 
vont rencontrer le.la mineur.e dans son environnement. Il relève que cela 
permet de mieux le.la remettre sur un chemin professionnel. Pourtant, le TPAE 
ne dispose pas de cet outil, et ce tribunal va essentiellement dépendre du SPMi, 
débordé, et n’accorde pas le temps nécessaire à chaque enfant et à chaque 
situation délicate. Le TPAE et le SPMi ne disposent donc pas de l’outil de 
l’assistance personnelle et n’ont pas le lien direct dont disposent les 
éducateur.trice.s avec le.la juge du TMin. Le TPAE est donc moins réactif, 
bien qu’il puisse prendre des mesures urgentes. 

M. Bavarel ajoute que la question des décisions de placement pose celle de 
la pénurie de places disponibles. Il mentionne que les foyers genevois sont 
souvent généralistes et atteignent leurs limites dans leur capacité de prise en 
charge, notamment lorsque les mineur.e.s dysfonctionnent fortement 
(violences, stupéfiants, etc.). Il constate que cela aboutit régulièrement à des 
exclusions. Il relève que, hors du canton, il y a des foyers plus aptes à prendre 
en charge les mineur.e.s présentant des problèmes importants. Il appelle de ses 
vœux l’institution d’un foyer thérapeutique, nécessaire pour traiter les 
problèmes psychologiques, car Genève n’est pas prioritaire sur les places hors 
canton. Il observe que l’avantage du placement hors canton est l’éloignement 
du.de la mineur.e du milieu dans lequel il.elle vit, mais que cela induit une plus 
grande difficulté à travailler sur l’ensemble de la famille et, dans une plus 
grande mesure, à organiser les suites du placement. 

M. Bavarel aborde la question du placement à titre d’observation en milieu 
fermé, prononcé tant par le TPAE que par le TMin. A Genève, il peut avoir 
lieu à la Carrière, au Time Out (section d’un foyer) ou au Vallon. Il ajoute que 
l’observation se fait en principe sur une durée de 3 mois avec des évolutions : 
fermeture complète au début, avec un glissement progressif vers des 
permissions, autorisations de sortie, etc. Il indique que le but est de tester le.la 
mineur.e dans ses réactions lorsqu’il.elle peut sortir. En cours de route, un 
rapport d’observation est transmis au tribunal, puis il faut préparer la sortie. Il 
affirme avoir l’impression qu’au TPAE, les durées d’observation sont plus 
longues qu’au TMin, peut-être parce que le TPAE a plus de peine à organiser 
la suite du placement. Il constate dans certains cas la prolongation de la durée 
d’observation en milieu fermé, non pas parce que la protection du.de la 
mineur.e l’exige, mais parce qu’il n’y a pas de place dans un foyer adéquat. Il 
mentionne que ces situations ne sont pas très positives, car l’on quitte la 
construction de projet pour rester simplement en attente. 

Mme Dechamboux souligne que le placement doit rester la dernière mesure 
à prendre, car vu que le choix du lieu de résidence revient aux parents, cela 
équivaut à atteindre ceux-ci dans leurs droits parentaux. Avant d’en arriver à 



11/267 RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 

 

ce stade, il faut agir en amont avec l’assistance personnelle qui existe sur le 
plan pénal. Elle affirme être favorable à une extension de cette assistance 
personnelle au TPAE, afin que les éducateur.trice.s et les juges puissent avoir 
des liens directs. Elle relève l’existence de la curatelle éducative prévue par 
l’art. 308 CC, mais que le lien qui en découle n’est pas le même. 

Mme Dechamboux estime que les foyers doivent être prêts à accepter des 
adolescent.e.s avec des difficultés plus grandes, dans le cadre notamment de 
foyers thérapeutiques. Elle mentionne qu’il faut également des foyers pour les 
enfants, car seul le foyer Piccolo existe à ce jour. Elle ajoute qu’une 
observation en milieu fermé n’est pas une peine, mais qu’il s’agit quand même 
d’une privation de liberté, et vu qu’elle peut être prononcée tant au pénal qu’au 
civil, un contrôle automatique s’impose. Elle constate à cet égard que le 
contrôle tous les 6 mois prévu par le code civil leur paraît assez léger. 

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (S) demande si l’instrument de la clause péril leur 
semble fonctionner de manière appropriée et proportionnée. Il.elle souhaite 
savoir si le dispositif de prise de décisions, en particulier au niveau du TPAE 
et du SPMi via la clause péril, est adéquat. 

M. Bavarel répond qu’en pratique il y a des situations qui requièrent une 
intervention immédiate, car il est nécessaire de sortir l’enfant de son contexte. 
Il observe que la question de la réactivité est importante et nécessite 
l’intervention immédiate d’un.e juge pénal.e, ce qui n’est pas le cas dans une 
clause péril, qui doit être ratifiée dans un deuxième temps par le TPAE. Il 
souligne que cela peut présenter des problèmes, les appréciations peuvent être 
différentes, et le contrôle sur le moment est donc relativement léger. 

Un.e commissaire (EAG) demande si le concept de l’assistance personnelle 
utilisé par le TMin, dirigé vers une assistance aux mineur.e.s, pourrait aussi 
être utilisé comme une assistance aux parents qui ont des petits enfants. Il.elle 
mentionne avoir l’impression que le TPAE n’existe que par le biais du SPMi, 
qui préétablit des décisions, ce qui donne l’impression que le SPMi est plus 
puissant. Il.elle demande s’il existe des pistes pour améliorer ce système et s’il 
suffit que les retraits de garde soient prononcés par une autorité administrative 
ou s’ils devraient être prononcés par un juge. 

Mme Dechamboux répond que l’assistance personnelle a pour vocation 
d’agir tant sur les parents que sur les enfants, raison pour laquelle elle est très 
efficace. Elle souligne que l’action s’inscrit de manière générale et sur 
l’ensemble du système familial. Elle ajoute qu’il y a une très bonne 
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collaboration entre le SPMi et le TPAE. Elle mentionne enfin que le TPAE fait 
confiance au SPMi, qui a un contact direct avec les mineur.e.s. 

M. Bavarel évoque le système de l’action éducative en milieu ouvert 
(AEMO), qu’il voit de manière positive, mais qui est moins disponible que 
l’assistance personnelle ; le problème est que l’intervention requiert toujours 
une certaine durée, mais que l’AEMO implique une limite dans le temps. Il 
ajoute que la mission du TPAE est large et ne vise pas que le placement en 
foyer, mais qu’il y a un enjeu de quantité. Il répond que la priorité devrait être 
mise sur les situations de crise. Il observe que, en tant qu’avocat, il n’est pas 
présent dans le bureau du.de la juge qui interagit avec le SPMi ; en 
comparaison, sur ces questions, le TMin va plus vite. M. Bavarel indique 
toutefois que le SPMi a effectivement des problèmes de dysfonctionnements 
depuis un certain temps et que la qualité des interventions n’est pas toujours la 
même selon les intervenant.e.s. 

M. Bavarel répond que, sur les retraits de garde, il y a un certain nombre 
de situations dans lesquelles les parents constituent un vrai danger pour 
l’enfant. Il constate toutefois, sur la clause péril, que le fait qu’un.e juge 
prononce directement une décision permet une certaine sécurité, qui n’est pas 
acquise aujourd’hui. 

Un.e commissaire (Ve) relève qu’il a été question d’un contrôle tous les 
6 mois, que les auditionné.e.s considèrent comme trop espacé. Il.elle demande 
qui bénéficie de ce contrôle et comment. 

Mme Dechamboux répond que cela se situe sur le plan civil, soit quand le 
TPAE ordonne un placement à des fins d’assistance. Elle mentionne que le 
code civil prévoit un contrôle tous les 6 mois, les dispositions sur la protection 
de l’adulte s’appliquant par analogie à la protection de l’enfance. 

Le.la même commissaire (Ve) demande, si l’on voulait avoir une durée plus 
brève, de combien de temps elle devrait être et quelles seraient les possibilités 
juridiques pour agir. 

M. Bavarel répond que la recommandation visait plus spécifiquement les 
privations de liberté à des fins d’observation en milieu fermé. 

Un.e commissaire (UDC) mentionne que les établissements ne font pas de 
différence entre les placements pénaux et civils, et demande par conséquent 
s’il est toujours justifié d’avoir deux tribunaux différents. Il.elle demande si les 
auditionné.e.s estiment que les points de rencontre sont optimaux pour les 
familles, évoquant des listes d’attente en raison du manque de places, ce qui 
empêche la rencontre des membres de la famille parfois pendant plusieurs 
mois. Il.elle demande enfin si les familles sont assez mises à contribution avant 
le retrait d’un enfant et si tout ce qui pouvait être fait en amont a été fait. 
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M. Bavarel répond que l’existence de deux tribunaux différents découle du 
droit fédéral. Il rappelle que le TPAE a un large champ d’intervention, qui 
comprend la détermination des relations personnelles, les questions 
d’adoption, etc. Il observe que les interventions ne se recoupent pas toutes sur 
les deux tribunaux. Il constate toutefois que, lorsqu’une intervention est 
nécessaire parce que l’enfant est en danger, il y a un point de convergence. 

M. Bavarel répond que la question du maintien ou non de deux tribunaux 
peut se poser. Il constate que, si l’on veut transmettre le dossier au TMin, on 
trouvera une infraction à reprocher au.à la mineur.e au vu des nombreux 
règlements et il souligne que c’est souvent ce qui se passe. Il n’est pas certain 
que supprimer un des tribunaux soit vraiment faisable. 

M. Bavarel informe qu’il y a différentes écoles de pensées, mais que les 
éducateur.trice.s sont bien formé.e.s. Il souligne effectivement que chaque 
intervenant.e a ses propres idées, et pousse selon les cas vers un placement en 
milieu ouvert, en milieu fermé, hors canton, etc. Les évaluations seront donc 
différentes en fonction de la philosophie des différentes personnes. Concernant 
les points de rencontre, il observe qu’il n’y en a manifestement pas assez. Il 
mentionne qu’il est clair qu’une durée d’attente de 3 à 6 mois en fonction du 
type de droit de visite n’est pas acceptable. Il précise que le Point Rencontre 
peut être un lieu de passage pour les parents afin qu’ils ne se croisent pas, ou 
peut se dérouler avec un système « 1 pour 1 » en présence d’un.e 
éducateur.trice, ce qui est un système restreint. Il souligne que, dans ce dernier 
cas, il va effectivement y avoir une attente, ce qui est mauvais et peut conduire 
aussi à une détérioration de la situation. Il mentionne que c’est souvent une 
question de moyens, mais que cela représente un vrai problème. Il ajoute que, 
dans certaines circonstances, il est nécessaire d’avoir un lieu surveillé. 

Mme Dechamboux relève que les points de rencontre fonctionnent bien et 
ne fonctionnent pas comme les visites en prison. Elle souligne qu’il s’agit 
plutôt d’un lieu de sécurisation pour les enfants et les parents. Elle conclut que 
le Point Rencontre est nécessaire, mais qu’il n’y a effectivement pas assez de 
places. 

M. Bavarel précise que le Point Rencontre fonctionne avec les petits 
enfants mais pas avec les adolescent.e.s. Il ajoute enfin qu’il faut travailler sur 
la situation familiale dans son ensemble, y compris pour l’AEMO. Il souligne 
que le travail du curateur implique justement un travail en réseau, ce qui est 
nécessaire mais parfois difficile. Il relève que le problème du SPMi est le 
tournus du personnel extrêmement fréquent, ce qui implique un changement 
d’intervenant.e en protection de l’enfant très fréquent dans un dossier ne 
permettant pas d’assurer une continuité dans le suivi d’une situation. 
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18 octobre 2018 : audition de Mme Isabelle Terrier, magistrate à la Cour 
des comptes, et de M. Etienne Antille, évaluateur à la Cour des comptes 

Mme Terrier informe être accompagnée de M. Etienne Antille, l’un des 
quatre évaluateurs de la Cour des comptes (CdC) depuis mi-2013. Elle indique 
que le rapport n° 112 de la CdC a été publié en novembre 2016, étant précisé 
que cela signifie que les travaux ont été conduits entre 2015 et 2016. Elle 
mentionne que cette thématique avait été évaluée sous l’angle d’une politique 
publique. Elle informe que la CdC conduit un suivi de ses rapports durant les 
deux ou trois exercices qui en suivent la publication. 

M. Antille indique que l’évaluation a porté sur la protection des mineur.e.s 
et les mesures liées au placement. Il observe que l’objectif de cette politique 
publique est de protéger les mineur.e.s en danger qui rencontrent des difficultés 
familiales, sociales et/ou psychologiques, et vise à assister la famille dans sa 
tâche éducative. Il indique que, dans certains cas, un placement est nécessaire, 
car le besoin de protection nécessite un éloignement temporaire du.de la 
mineur.e de son milieu familial. Il constate qu’en 2015, il y a eu 1158 
signalements de mineur.e.s en danger à Genève (cela ne signifie pas qu’ils.elles 
étaient tous.tes en danger dans leur développement) et 891 placements, avec 
un budget conséquent de 88,8 millions de francs consacrés à la protection de 
mineur.e.s dont 48,2 millions pour les placements en foyer. Trois causes sont 
répertoriées comme liées au placement des mineur.e.s : les mineur.e.s 
maltraité.e.s par leurs parents, les mineur.e.s abandonné.e.s ou les mineur.e.s 
qui adoptent eux.elles-mêmes des comportements à risques.  

M. Antille présente les instruments de la politique publique que la CdC a 
évaluée : les accompagnements sociopédagogiques des familles (AEMO), les 
placements en institution à court terme (clause péril), les placements en 
institution à moyen et long terme et les placements en famille d’accueil. Il 
informe que l’AEMO est une action qui consiste à envoyer directement dans 
la famille un.e éducateur.trice pour qu’il.elle puisse observer la famille dans 
son fonctionnement et la conseiller. Il constate qu’une multitude d’actions 
peuvent être menées directement sur place, comme « mesures ambulatoires ». 
Il indique qu’en principe, il s’agit d’une mesure qui arrive avant un placement 
mais qu’elle peut exister après un placement également, pour faciliter le retour 
d’un.e mineur.e dans sa famille quand il.elle sort d’un foyer, par exemple. Il 
indique qu’ils ont ensuite évalué les différents placements. Il mentionne en 
premier lieu le placement d’urgence ordonné par une clause péril. Il indique 
qu’il s’agit d’un placement très bref, en principe quelques heures ou quelques 
jours, pour sortir l’enfant du contexte dans lequel il est en danger de façon 
urgente. Il informe que, souvent, quand la crise est passée, le.la mineur.e peut 
retourner chez ses parents. Il présente ensuite les placements à plus ou moins 
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long terme en institution ou en famille d’accueil. Il précise à cet égard qu’il y 
a deux types de placements, soit les placements volontaires et les placements 
involontaires. Il mentionne qu’il y a placement forcé lorsqu’un parent s’oppose 
à un placement ou ne veut pas donner son accord. Il relève que, pour ce dernier, 
il y a besoin d’une décision d’un.e juge du TPAE pour retirer l’autorité 
parentale, puis prononcer le placement. Il constate donc qu’il y a deux 
possibilités et que, ensuite, un.e mineur.e est placé.e dans une institution, un 
foyer ou une famille d’accueil. 

M. Antille dit que le placement est une mesure assez ancienne. Il souligne 
qu’en 1892, on a déjà la logique que l’on retrouve encore aujourd’hui, où on 
va « prendre » l’enfant et le mettre sous protection. Il mentionne que le 
problème est que l’on a tendance à oublier les parents et que si l’on ne met pas 
assez d’efforts sur la régularisation au sein de la famille et si l’on ne s’intéresse 
pas aux causes du problème, la situation sera telle que le placement va être un 
placement sur le long terme, car la situation ne se sera pas améliorée. Il rappelle 
que cela pose plusieurs problèmes, notamment de coûts, et amène à la 
saturation de certains foyers.  

M. Antille dit que la CdC a pris connaissance des documents et 
informations pertinentes, conduit 33 entretiens auprès des autorités judiciaires 
et administratives chargées de la mise en œuvre et conduit des observations 
dans huit foyers et plateformes de placement. Il indique avoir pu entrer en 
contact avec les éducateur.trice.s, les mineur.e.s et leurs parents. La CdC a 
également conduit des entretiens avec les publics cibles, soit les enfants et leurs 
parents. La CdC a ensuite analysé les bases légales et les différents contrats de 
prestations et identifié les coûts de la politique publique ainsi que la 
comparaison des coûts liés aux différents instruments de prise en charge et 
dans le placement des mineur.e.s. Il constate donc que la CdC a toujours essayé 
d’additionner deux méthodes : une méthode qualitative et quantitative, ainsi 
qu’une analyse statistique émanant du pouvoir judiciaire ainsi que des entités 
responsables. 

M. Antille observe que la première question était de savoir dans quelle 
mesure le dispositif de protection des mineur.e.s permet de détecter les cas 
d’enfants en danger dans leur développement. Il y a peut-être certain.e.s 
mineur.e.s en danger plus visibles que d’autres, car le moyen de détection est 
meilleur (il donne l’exemple des parents qui utilisent les services d’une nounou 
plutôt que de mettre leur enfant en crèche). Il informe s’être rendu compte qu’il 
y avait peut-être une différence sur ces points et les capacités de détection, 
mais il souligne que, dans son ensemble, pour cette première question, la CdC 
peut dire que la situation est satisfaisante.  
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M. Antille mentionne ensuite que la deuxième question visait à savoir dans 
quelle mesure le placement correspond aux besoins des mineur.e.s en danger 
dans leur développement. Il souligne que cela fonctionne assez bien dans 
l’ensemble, mais que l’adéquation entre les besoins des mineur.e.s et la 
solution de placement proposée est limitée par différents facteurs. Les foyers 
sont très occupés et limitent les possibilités de placement, faute de places. Ils 
ont des structures assez généralistes, donc quand une place se libère, il est très 
difficile pour un directeur d’établissement de refuser un.e mineur.e, même si 
le foyer ne lui est pas adapté, ce qui peut poser des problèmes pour les jeunes 
qui ont des besoins très spécifiques. Il rappelle l’existence des hospitalisations 
sociales, c’est-à-dire des cas d’urgence dans lesquels les mineur.e.s ne peuvent 
pas être mis.es sur liste d’attente, car la situation est trop préoccupante, et qui 
sont donc placé.e.s en dernier recours à l’hôpital, faute de places en foyers. Il 
souligne qu’il s’agit de cas pour lesquels il n’y a aucune raison médicale 
d’hospitaliser, mais que cela se passe quand même car on ne sait pas où placer 
le.la mineur.e. Il constate également le coût exorbitant de ces hospitalisations 
sociales, ce qui est un premier problème. Il mentionne ensuite le deuxième 
problème, soit la problématique pour le bien-être de l’enfant. Il explique que 
la réponse apportée à ces mineur.e.s est un encadrement qui ne correspond pas 
à leurs besoins ; soit un encadrement très léger et effectué uniquement par des 
infirmier.ère.s, sans éducateur.trice.s. 

Mme Terrier relève qu’il y a également des problèmes de régression en 
termes de développement des enfants avec les hospitalisations sociales. 

M. Antille mentionne que la prise en charge par le réseau est axée sur 
l’enfant mais que l’on oublie les parents, alors que le but est que les mineur.e.s 
puissent rentrer chez elles.eux. Cette prise en charge axée sur la mise à l’abri 
du.de la mineur.e implique donc un faible soutien à la parentalité ; il constate 
qu’il y a peut-être un peu trop d’attention sur la protection de l’enfant, alors 
qu’il faudrait ajouter une préoccupation axée sur les parents. 

M. Antille relève que la troisième question est de comprendre dans quelle 
mesure le suivi des mineur.e.s durant leur placement ainsi que la surveillance 
des lieux de placement permettent de s’assurer du bien-fondé et de 
l’adéquation des mesures prises avec les besoins identifiés. Il fait ainsi 
référence au nouveau service du Service d’autorisation et de surveillance des 
lieux de placement (SASLP). Il informe que l’évaluation des lieux de 
placement a été satisfaisante et qu’ils n’ont pas émis de critiques à cet égard. 
Il explique, sur le suivi et les autorisations des lieux de placement, que les 
modes de sélection et de suivi permettent de garantir des conditions matérielles 
ainsi qu’un encadrement satisfaisant aux mineur.e.s placés en foyer. Il indique, 
sur le suivi des mineur.e.s, que les équipes éducatives évaluent de façon 
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satisfaisante le développement individuel du.de la mineur.e et que le placement 
prend fin à la majorité. 

M. Antille souligne la déchirure que représente le retrait d’un enfant pour 
ses parents. Il observe également la différence qu’il y a entre un placement où 
le.la mineur.e est suivi.e 24 h/24 et un appui de 2 heures par mois, par exemple, 
ce qui représente un énorme gouffre. Il mentionne donc que le premier réflexe 
est d’aller voir les parents, mais qu’ensuite ils se retrouvent souvent démunis, 
ce qu’il faut améliorer. 

M. Antille constate, en conclusion, qu’il y a vraiment cette logique de mise 
à l’abri qui guide la politique. Il mentionne que la CdC a trouvé que la 
collaboration du réseau était bonne en matière de détection. Il souligne les 
coûts élevés des placements. Il indique qu’il y a des capacités pour avoir une 
réponse rapide aux situations d’urgence mais que cela est plus problématique 
pour les placements sur le moyen et long terme, étant rappelé que le taux 
d’occupation élevé des foyers peut conduire à des prises en charge peu 
satisfaisantes et coûteuses. 

M. Antille fait part à la commission des mesures nécessaires pour limiter 
les placements en foyer et réduire leur durée : favoriser la prise en charge 
ambulatoire telle que l’AEMO, encourager les placements en famille d’accueil 
qui représentent un coût moindre, et mettre un focus sur le soutien à la 
parentalité qui doit être développé. Il rappelle sur ce dernier point qu’il faut 
pousser les parents à s’améliorer et à pouvoir demander de l’aide s’ils en ont 
besoin alors que la situation aujourd’hui est que les gens ne comprennent pas 
ce qu’il se passe et qu’ils se sentent jugés. Il mentionne qu’il faut également 
mener une réflexion sur la spécialisation de certaines structures d’accueil. 

M. Antille informe, sur les avancées principales qu’il y a eu ces dernières 
années suite à la publication de leur rapport, que le budget 2017 voté par le 
Grand Conseil a adapté le montant consacré aux frais de placement en 
l’augmentant de 1,4 million de francs. Il indique que, en 2017 et 2018, les 
capacités d’accueil ont été renforcées grâce à l’ouverture de nouvelles places 
en foyer, y compris un foyer d’urgence, ce qui a contribué à réduire les 
hospitalisations sociales. Il mentionne que les mesures alternatives au 
placement en foyer se sont développées grâce à l’augmentation du budget 
dédié à l’AEMO, l’AEMO petite enfance et l’AEMO de crise. Il souligne enfin 
que des prises en charge externes permettent désormais d’accompagner le 
retour du.de la mineur.e dans sa famille d’origine et qu’un nouveau type de 
famille d’accueil, soit la famille d’accueil spécialisée, est en cours de mise en 
œuvre. 
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Questions des commissaires 

Un.e commissaire (S) mentionne qu’il a été question des placements dans 
des foyers et des familles d’accueil et il demande si celles-ci sont bénévoles. 

Mme Terrier répond que les familles d’accueil reçoivent un défraiement. 

Le.la même commissaire (S) demande les proportions de placements en 
foyer et en famille d’accueil. Il.elle mentionne avoir relevé que la présentation 
pointe plusieurs fois le faible soutien à la parentalité et demande ensuite des 
précisions par rapport au budget, et la comparaison des coûts entre une mesure 
ambulatoire et une mesure de placement. Il.elle observe une opposition entre 
l’intérêt de l’enfant et l’intérêt du parent, et demande ce qui est réellement pris 
en compte ; il.elle se demande si l’intérêt de base pour l’enfant et la famille 
n’est pas de garder l’enfant dans la famille et d’apporter une aide et un 
accompagnement le cas échéant. Il.elle demande des chiffres sur les 
placements qui ont lieu dès la naissance, considérés comme étonnants sur le 
plan de la proportionnalité. Il.elle demande enfin si la CdC a des chiffres par 
rapport au nombre de placements dans des situations de handicap, soit des 
enfants, soit des parents. 

Mme Terrier propose de répondre par écrit pour les chiffres, étant précisé 
que le rapport date d’il y a deux ans et que certains chiffres ne figurent pas 
dans le rapport. Elle souligne que l’opposition entre l’intérêt de l’enfant et le 
placement est à mettre en lien avec la question du faible soutien à la parentalité. 
Elle mentionne qu’il se dégage du rapport en général l’idée que la politique 
publique est entièrement axée sur le présupposé que tout dysfonctionnement 
dans une famille est dû à des parents toxiques. Elle souligne que cela peut 
parfois être vrai mais qu’il faut éviter d’en faire une généralité. Elle relève que 
le rôle du SPMi est vraiment essentiel mais mentionne qu’il doit y avoir une 
volonté de recréer un contact avec les parents et que le SPMi va déjà devoir 
faire une sorte de bilan évaluatif dans ce cadre. 

M. Antille indique que le SPMi a peur et redoute que le cas du « bébé de 
Meyrin », soit celui qui est décédé suite à des coups, se reproduise. Il souligne 
que c’est le SPMi qui porte réellement cette responsabilité, raison pour laquelle 
il agit de manière très prudente et prononce des clauses péril en cas de danger. 
Il constate qu’il y a aussi une certaine frilosité à arrêter un placement et que, 
dans ce cadre, l’assistant.e social.e joue un rôle central. Il souligne encore la 
frilosité du SPMi à envoyer un enfant dans sa famille, surtout quand il existe 
peu de contacts, et constate qu’il y a beaucoup de tensions à cet égard. 

Mme Terrier informe que, dans le tome I du rapport annuel d’activités 2017-
2018 (pp. 23-24) de la Cour des comptes, un point d’alerte a été mis sur le suivi 
du rapport en lien avec la qualité des prestations du SPMi, suite à une 
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interpellation sur les potentiels dysfonctionnements du SPMi. Elle indique que 
les recommandations effectuées dans le cadre de leur rapport d’évaluation de 
novembre 2016 font l’objet d’un suivi durant les trois années suivantes, soit 
jusqu’à l’été 2019. Elle indique qu’il a été dit que la Cour n’était pas satisfaite 
de la mise en œuvre du rapport sur le SPMi sous l’angle de la prise en charge 
et du soutien à la parentalité, bien qu’il y ait eu des améliorations. 

M. Antille constate que personne ne connaît la durée moyenne d’un 
placement et qu’il n’y a pas de telles statistiques. Il mentionne qu’il regardera 
s’il trouve les chiffres pour les placements à la naissance, étant indiqué qu’il 
n’y a qu’un seul foyer qui accueille les petits, soit le foyer Piccolo. 

Un.e commissaire (Ve) informe que la commission a eu connaissance de 
cas donnant l’impression que les parents sont complètement dépossédés de 
leurs droits. Il.elle indique s’être demandé s’il existait des structures 
spécialisées en droits de l’enfant et demande si cela ne serait pas utile d’avoir 
une entité qui défendrait le droit des parents en premier lieu et leur donnerait, 
dans leur propre intérêt, des éléments pour changer. Il.elle demande ensuite 
s’il.elle a bien compris qu’il faudrait de toute manière plus de foyers 
thérapeutiques, de même que plus de foyers d’urgence. Il.elle demande à quelle 
fréquence a lieu le suivi, et demande enfin si la CdC a connaissance du 
« Refuge » et si cette structure a été prise en compte dans le cadre de leur étude, 
étant précisé que c’est une structure qui héberge les enfants et les jeunes qui 
sont rejetés du fait de leur orientation sexuelle et identité de genre rejetée par 
les parents. 

M. Antille répond que le message qu’ils voulaient faire passer avec leur 
propos était de dire qu’il fallait arriver à un bilan de compétences, et qu’une 
façon de faire serait de valoriser l’aspect positif et les compétences des parents. 
Il mentionne que ce sont souvent les parents qui sont soumis aux psys, 
médecins de famille, SPMi, et il constate que, par le biais de la situation 
familiale, il y a passablement d’acteur.trice.s qui interviennent dans des 
domaines différents. Il constate que, dans l’idéal, il faudrait une certaine 
coordination entre ces différents acteur.trice.s de façon à ce que l’ensemble des 
informations reviennent et soient prises en compte dans la décision. 

Mme Terrier répond que cela revient à dire que ce n’est pas le SPMi qui va 
imposer, mais qu’il y a un travail en réseau. Elle mentionne que, si on arrive à 
bien communiquer avec les parents sur les causes, cela peut permettre de faire 
un bilan, afin que le parent constate qu’il doit faire un travail sur lui-même 
aussi. Elle observe qu’il n’y a pas que des cas extrêmement compliqués et qu’il 
y a des gens parfois perdus par rapport à la gestion courante. Elle mentionne 
que ce ne sont pas des choses qui demandent forcément une année de 
formation, mais des conseils. Elle souligne qu’il est important de fixer des 
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échéances pour que les parents eux-mêmes voient les progrès et puissent 
avancer en se rendant compte du besoin de continuer le travail en commun. 
Elle mentionne donc le but de mettre en valeur aussi les aspects positifs et les 
améliorations. 

M. Antille indique que la CdC ne s’est pas prononcée sur la possibilité du 
foyer thérapeutique, car les expert.e.s sont divisé.e.s.  

Mme Terrier informe que leurs rapports sont toujours suivis sur deux ou 
trois ans, mais que cela dépend du moment de la publication. Elle constate que 
leur rapport est toujours soumis au mois de juin, car ils publient leur rapport 
annuel en septembre, moment où apparaît le suivi. La Cour a conduit un suivi 
cette année, à la suite de quoi elle effectue des tests et des entretiens. Cela sera 
aussi fait l’année prochaine. 

M. Antille répond ne pas savoir si Le Refuge figure dans la liste des foyers 
visités. 

Un.e commissaire (UDC) indique que, suite à l’affaire de Meyrin, on a 
l’impression qu’il y a un préventionnisme aigu. Il.elle se rappelle que la mère 
dans ce cas n’avait pas voulu dire où était l’enfant pour qu’on ne le lui enlève 
pas. 

Mme Terrier rappelle que M. Charles Beer, à l’époque conseiller d’Etat 
chargé du DIP, a dit que « l’affaire de Meyrin ne doit plus pouvoir exister ». 
Elle relève donc qu’une phrase forte comme celle-ci résonne dans la tête des 
intervenant.e.s du SPMi qui veulent se protéger aussi eux.elles-mêmes. 

Un.e commissaire (UDC) indique avoir compris que, quand une décision 
de placement est prise, cela est en principe clair et a lieu pour mettre l’enfant 
à l’abri d’un danger, mais que l’on entend souvent que le motif d’enlèvement 
de l’enfant est cherché après avoir retiré l’enfant à ses parents. Il.elle demande 
si les auditionnés pensent que le SPMi est le service adéquat pour le suivi, étant 
précisé que ce sont des assistant.e.s sociaux.ales et pas nécessairement des 
spécialistes de la famille. 

Mme Terrier mentionne qu’ils ont mis un chapitre dans leur rapport disant 
qu’il faudrait peut-être mieux définir les tâches spécifiquement liées au SPMi 
et celles qui seraient soumises aux éducateur.trice.s des foyers, qui ont cette 
habitude de travailler avec les parents. 

Un.e commissaire (UDC) constate que le problème est que parfois les 
éducateur.trice.s estiment que les enfants pourraient rentrer chez eux.elles alors 
que le SPMi a un autre avis, ce qui est un problème. 
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Mme Terrier répond que l’éducateur.trice vit au quotidien avec l’enfant, 
alors que l’intervenant du SPMi ne le voit qu’une fois par semaine, par 
exemple. 

M. Antille mentionne que c’est effectivement au SPMi qu’incombe cette 
tâche et que c’est le SPMi qui se prononce, bien que l’éducateur.trice puisse 
donner son avis. Il souligne qu’il faudrait un meilleur partage de cette 
responsabilité et de son poids. 

Un.e commissaire (PLR) mentionne que la question qui le.la préoccupe est 
le fait que le.la jeune qui a 18 ans et un jour ne peut plus bénéficier d’aucune 
de ces structures. Il.elle demande ce qu’il y a comme possibilités, étant précisé 
que la rupture est brutale et doit aboutir à un certain nombre de problèmes. 

M. Antille relève que leur approche a été de faire une évaluation des 
mineur.e.s et donc que la problématique des jeunes majeur.e.s n’a pas été 
abordée ou très peu. Il constate à nouveau que la seule solution selon la CdC 
est le soutien à la parentalité, qui permettrait le retour dans sa famille plutôt 
que de garder le.la jeune jusqu’à ses 18 ans et un jour. Il mentionne qu’il existe 
des foyers d’hébergement mais que, à nouveau, cela concerne des jeunes en 
formation ou de jeunes adultes. 

Mme Terrier informe qu’il y a également quelques appartements 
communautaires qui permettraient de leur donner une certaine autonomie, mais 
que cela est effectivement une problématique avec des solutions à la carte. 

M. Antille remarque que l’Hospice est à peu près la seule porte d’entrée. 

Un.e commissaire (S) demande si la CdC a des propositions à faire au 
parlement en tant que législateur. 

M. Antille informe, sur la diversification des profils au SPMi, que l’on a 
principalement des assistant.e.s sociaux.ales, ce qui ne pose pas véritablement 
de problèmes dans l’absolu. La CdC considère que ce n’est toutefois pas 
suffisant pour faire le fameux bilan de compétences avec les parents, raison 
pour laquelle elle recommande d’intégrer les différent.e.s professionnel.le.s 
qui suivent déjà la famille et de mieux prendre en compte leur avis. 

Mme Terrier mentionne qu’il y a deux possibilités car, si on reste avec un 
système où la personne chargée du dossier a beaucoup de poids sur les épaules, 
il serait alors bien de diversifier les profils pour éviter d’avoir une vision 
unique. Elle constate que, si on améliore le travail en réseau, cela devient 
moins indispensable. Elle rappelle qu’il y avait un temps une commission qui 
préavisait, incluant notamment des professionnels du corps médical et d’autres 
partenaires qui pouvaient être concerné.e.s par le.la jeune, ce qui permettait 
d’avoir une vision plurielle. Elle constate que le risque 0 n’existe jamais, mais 
que l’on a toutefois un système bien fait. 



RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 22/267 

 

M. Antille indique que la CdC a pris chaque acteur.trice susceptible de tirer 
la sonnette d’alarme et a regardé quels sont les mineur.e.s qu’ils.elles sont 
susceptibles d’identifier, à quel moment et comment l’information est 
remontée. Il mentionne que la CdC a fait cet exercice pour l’ensemble des 
acteur.trice.s et s’aperçoit au final que l’ensemble des tranches d’âge des 
mineur.e.s sont concernées par ces acteur.trice.s. Il souligne que les mailles du 
filet sont étroites, mais qu’il n’est pas possible de dire combien de mineur.e.s 
passent à travers.  

Mme Terrier dit que le dispositif mis en place pour l’enfance aux HUG est 
assez strict. Elle constate cependant que, si les parents sont maltraitants et 
qu’ils cassent le bras de leur enfant, ils ne vont pas aller aux HUG mais chez 
le.la médecin de famille, soit une permanence, en contournant le réseau. Elle 
mentionne qu’il y a toujours des moyens de contourner le dispositif appliqué 
par les services étatiques. Elle observe qu’aucune de leurs recommandations 
n’implique de modification législative ; elles visent plutôt un travail 
d’organisation une fois que l’enfant était détecté et placé dans un foyer, avec 
une demande d’augmenter les moyens pour les AEMO, qui a été entendue. Elle 
ajoute qu’il a été dit que les jeunes qui devaient être placé.e.s présentaient de 
plus en plus souvent un problème nécessitant un traitement médical et 
psychologique, ce qui est une véritable question. 

Le.la président.e constate, au niveau budgétaire, qu’un effort a été fait au 
niveau ambulatoire, mais que cela est critiqué. 

Mme Terrier répond que la CdC ne critique pas l’AEMO mais 
l’accompagnement, une fois qu’il y a une prise en charge par le SPMi. Elle 
explique que, lorsqu’un cas est détecté, le SPMi va contacter les parents, par 
exemple, là où la CdC préconise un travail de bilan un peu plus global sur 
l’enfant et les parents afin éventuellement de détecter des problèmes 
psychologiques. Elle explique que l’AEMO peut toutefois être activée quand 
les parents font un appel au secours, étant précisé que ce sont des mesures 
indépendantes. 

Le.la président.e indique que la commission a entendu qu’il serait 
intéressant de reprendre certains fonctionnements du TMin, notamment le fait 
que les décisions de placement en urgence soient prises par le Tribunal 
lui-même et non pas par le SPMi. Il.elle ajoute que la question s’est donc posée 
de savoir si la clause péril pouvait se prendre au niveau du Tribunal et non du 
SPMi et constate que les éducateur.trice.s rattaché.e.s directement au TMin 
semblent assurer un suivi beaucoup plus serré. 

M. Antille répond que, la mesure d’urgence, la clause péril, ne peut pas être 
prise par le TMin car c’est un tribunal. Il souligne également qu’il faut une 
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capacité de réaction assez rapide pour prendre une clause péril. Il mentionne 
que c’est le seul cas où un placement peut être décidé par une instance 
administrative, étant précisé que c’est limité dans le temps et que cela 
fonctionne bien. Il observe que le TMin est dans un contexte différent puisque 
l’on est face à un mineur qui a commis une infraction et donc dysfonctionne. 
Il mentionne que le TMin a cette double casquette sanction et éducation. Il 
mentionne que, sous l’aspect de l’éducation, le TMin peut effectivement placer 
directement l’enfant. Il indique qu’ils sont souvent placés dans les mêmes 
foyers que ceux placés par le SPMi. Il précise que, parfois, les jeunes sont 
placé.e.s hors canton. 

Mme Terrier mentionne que, quand un.e jeune a des problèmes de 
comportement comme la toxicomanie, il y a des foyers spécialisés avec des 
éducateur.trice.s spécialisé.e.s par rapport à ce type de problème. Elle 
mentionne qu’il faut bien distinguer les placements pénaux au TMin des 
placements au TPAE qui sont civils, avec un problème qui se situe 
normalement au niveau des parents. Elle observe qu’il est vrai que l’on trouve 
parfois les mêmes filières dans le même tribunal. 

Un.e commissaire (UDC) indique que l’on voit parfois dans un enlèvement 
d’enfant une dégradation générale de l’état de la famille. Il.elle demande si, au 
niveau de la loi, la protection de l’enfant devrait s’étendre à la protection de la 
famille. 

Mme Terrier répond que la loi a toujours été conçue pour protéger celui ou 
celle qui est considéré.e comme faible et, dans ce cas-là, on considère que c’est 
l’enfant. 

Un.e commissaire (UDC) demande, concernant les procédures d’auditions 
du SPMi, comment se passent les témoignages. 

Mme Terrier répond que le SPMi n’est pas une instance judiciaire et qu’il 
reçoit les mineur.e.s mais fait ensuite un rapport au TPAE. Elle mentionne 
ensuite que les parties sont entendues. 

Un.e commissaire (PDC) indique se questionner sur la lenteur du système, 
après lecture du rapport de la CdC et avoir vu qu’une seule recommandation a 
été réalisée sur les 6 préconisées. Il.elle constate qu’il a été question de remettre 
le parent au centre de l’intervention et demande, dans le cadre d’un placement, 
où est l’enfant et s’il ne faudrait pas remettre la famille au centre de 
l’intervention, ce qui engloberait davantage le parent et l’enfant. Il.elle relève 
que le changement de paradigme qu’il.elle entend être demandé au SPMi est 
très profond et bouleverse les habitudes. Il.elle demande si la notion de réseau 
englobe les enseignant.e.s. Il.elle demande, si on veut soutenir la parentalité, 
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s’il ne faudrait pas inclure les personnes proches comme les assistant.e.s 
sociaux.ales des communes. 

Mme Terrier indique que la CdC rejoint le.la commissaire sur la remarque 
consistant à dire qu’il faut parler de famille avec l’enfant et le parent. 

 
Réponses transmises par écrit après la séance 

Quelles ressources supplémentaires ont été attribuées aux actions 
éducatives en milieu ouvert ? 

Le budget 2017 a adapté le montant consacré aux frais de placement de 
+1 400 000 francs afin de faire face à des placements en hausse. Ces ressources 
complémentaires ont permis l’ouverture effective de 16 places, dont 8 en foyer 
d’urgence. Par ailleurs, le budget dédié à l’action éducative en milieu ouvert 
(AEMO) a été renforcé de 500 000 francs afin de financer 5555 heures 
d’accompagnement en vue de prévenir le placement ou de l’écourter en 
favorisant un retour à domicile. 

Combien d’enfants sont placés dès la naissance ? 

La Cour n’est pas en mesure de répondre précisément à cette question. 
Toutefois, voici quelques précisions quant à l’ampleur du phénomène : 

– Lors d’un séjour en post-partum, environ 70 femmes par année annoncent 
au personnel soignant qu’elles rencontrent des difficultés importantes (pas 
de logement, logement insalubre, violences domestiques, etc.). La réponse 
apportée à ces situations d’urgence émane toujours d’une réflexion 
pluridisciplinaire (obstétricien.ne, pédiatre, sage-femme, assistant.e 
sociale, pédopsychiatre, psychiatre adulte si nécessaire, UIMPV). 

– En juin 2016, 9 mineur.e.s (âgé.e.s de 0 et 2 ans) étaient en attente d’un 
placement en famille d’accueil. 

– Le foyer Piccolo (âge d’admission 0 à 5 ans) dispose actuellement de 
12 places. 

Quel est le pourcentage de mineur.e.s placé.e.s en famille d’accueil et en 
foyer ? 

– En 2015, 891 enfants étaient placé.e.s (foyers + famille d’accueil). 

– Fin 2015, 175 familles d’accueil étaient recensées (actives ou en 
évaluation) à Genève dont environ 50% étaient constituées par des 
membres de la famille élargie (grands-parents, oncle, tante, etc.). 
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Discussion interne 

Le.la présidente indique avoir reçu une nouvelle demande d’audition d’un.e 
professionnel.le de la santé touché.e personnellement par le placement d’un 
enfant. Il.elle rappelle que la commission n’a pas encore entendu les autorités 
et le service en question. Il.elle observe que l’audition du Dr Leguillon avait 
déjà été acceptée par la commission et relève être défavorable à refuser des 
demandes d’audition, mais constate qu’il n’est pas possible de faire des 
auditions de chaque cas particulier. 

Un.e commissaire (PLR) propose, puisque l’audition du Dr Leguillon a été 
acceptée, que celle-ci représente les professionnel.le.s de la santé. 

Le.la président.e relève ne pas trouver opportun d’auditionner le 
Dr Leguillon et pas cette autre personne. Il.elle trouve que c’est une inégalité, 
quitte à revenir sur l’acceptation de la première audition. 

Un.e commissaire (UDC) estime que l’avis des deux personnes concernées 
pourrait bénéficier à la commission. 

 

Vote  

Le.la président.e met aux voix la renonciation des auditions de personnes ne 
venant pas en qualité d’expertes ou représentantes d’association :  

Oui :  4 (1 S, 2 PLR, 1 MCG) 
Non :  1 (1 UDC)  
Abst. :  2 (1 Ve, 1 S) 

La renonciation est adoptée. 
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1er novembre 2018 : audition de Me Isabelle Bühler Galladé, présidente de 
la commission des droits de l’enfant de l’Ordre des avocats de Genève 
(ODA) 

Me Bühler Galladé indique ne pas avoir de pratique civile du droit des 
mineur.e.s, exerçant elle-même dans le domaine du pénal. Elle s’est toutefois 
renseignée auprès de Confrères et Consœurs actifs.ves dans le domaine.  

Me Bühler Galladé relève tout d’abord qu’il n’y a pas de plaintes 
particulières de la part des avocat.e.s sur le placement forcé des mineur.e.s. 
Elle relève néanmoins un problème fonctionnel au sein du SPMi, qui n’est pas 
un problème de compétences, en ce sens que ce qui ressort souvent est que les 
intervenant.e.s de ce service n’ont pas assez de temps pour traiter les dossiers 
et sont surchargé.e.s, avec des remplacements fréquents. Elle ajoute que, au 
niveau du TPAE, il y a quatre juges pour environ 1000 dossiers par année, ce 
qui est « un peu moins pire » qu’à une certaine période où il n’y avait que trois 
juges.  

Elle constate donc que des dossiers peuvent être en souffrance auprès du 
SPMi, qui a du mal à les traiter. Elle observe que, du fait de ce manque de 
moyens, les rapports sont parfois rendus de manière superficielle, car il y a un 
manque de temps à consacrer à chaque dossier et à l’évaluation qui doit en être 
faite. Elle mentionne toutefois que ce sont ces rapports-là que les juges du 
TPAE lisent et sur lesquels leur décision judiciaire s’appuie. Partant, le nœud 
du problème, s’il y en a un, est organisationnel au niveau du SPMi. 

A titre d’exemple, Me Bühler Galladé expose le cas d’un enfant qui a été 
placé en foyer au décès de l’un de ses parents et qui devrait aujourd’hui pouvoir 
être confié à son autre parent. Elle indique que toutes et tous les intervenant.e.s 
sont d’accord avec cette décision et ont mis en place un calendrier pour que 
l’enfant retourne progressivement chez son parent. Cependant, en raison de 
problèmes organisationnels au sein du SPMi (plusieurs remplaçant.e.s 
chargé.e.s du dossier), le calendrier arrêté n’a pas pu être respecté. 

Me Bühler Galladé relève que les éducateur.trice.s dans le foyer où le.la 
jeune est placé.e par exemple pourraient être plus entendu.e.s. Ceux.celles-ci 
font des rapports mais, semble-t-il, des rapports succincts, des sortes de 
calendriers des visites, alors qu’ils.elles pourraient être parfois amené.e.s à 
donner des éléments plus concrets sur la situation de l’enfant placé qu’ils.elles 
côtoient au quotidien. 

Me Bühler Galladé transmet une autre observation, qui n’est peut-être pas 
directement liée mais est importante, soit la problématique du placement des 
jeunes en milieu fermé pour des raisons thérapeutiques et le manque de 
structures adéquates et de places pour ces jeunes. Elle relève que la plupart du 
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temps ces jeunes sont placé.e.s à la Clairière, alors que c’est un centre 
d’observation et non pas un centre adapté avec des soins. Cela est réellement 
préoccupant et c’est un sujet dont les autorités devraient se saisir, car cela 
représente un vrai problème.  

 
Questions des commissaires 

Le.la président.e demande si l’auditionnée pense qu’il faudrait donner plus 
de moyens aux juges et moins au SPMi pour qu’ils.elles puissent instruire 
eux.elles-mêmes les dossiers. 

Me Bühler Galladé répète que le SPMi est compétent, mais qu’il faut lui 
donner les moyens organisationnels de travailler. 

Le.la président.e constate qu’il a été question lors d’autres auditions de la 
comparaison entre le TPAE et le TMin. Il.elle demande s’il n’y aurait pas des 
modes de fonctionnement en matière de ce qui se fait au niveau du TMin qui 
pourraient être repris par le TPAE. 

Me Bühler Galladé précise qu’il faut se rappeler que le TMin traite des 
mineur.e.s « adolescent.e.s », en principe dès 10 ans, alors que le TPAE 
s’occupe de tous.tes les mineur.e.s entre 0 et 18 ans et qu’il ne traite pas des 
mêmes problématiques. Elle souligne donc qu’il faut faire attention à la 
distinction. Elle relève cependant que, dans ces dossiers de droit pénal des 
mineur.e.s, des réunions de réseaux sont tenues et sont un plus pour le 
traitement des dossiers. 

Me Bühler Galladé imagine, sans le savoir, que de telles réunions sont 
également prévues lors du placement civil d’un.e enfant. 

Le.la président.e demande si le fait d’augmenter les moyens du SPMi ne 
risquerait pas d’augmenter le nombre de placements.  

Me Bühler Galladé est d’avis que l’amélioration de l’organisation de ce 
service ne peut qu’améliorer le traitement des dossiers. 

Un.e commissaire (Ve) demande s’il ne faudrait pas miser sur l’aide aux 
parents plutôt que sur le placement des enfants en foyer. 

Me Bühler Galladé répond que, bien sûr, l’aide aux parents est importante, 
mais que, dans certains cas, cela ne sera pas suffisant, pas adéquat, ou que les 
parents n’en voudront pas. 

Me Bühler Galladé souligne que, en la matière, cette commission ne doit 
pas tirer des conclusions ou prendre des décisions à l’emporte-pièce. Elle 
rappelle que, encore plus que dans d’autres domaines du droit, il ne faut jamais 
oublier que chaque dossier est différent, chaque dossier est un cas particulier. 
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Me Bühler Galladé insiste sur le fait que les intervenant.e.s, de manière 
générale, prennent des décisions dans l’intérêt de l’enfant, même s’il y a 
toujours des exceptions. 

Un.e commissaire (UDC) demande ce qu’il faut comprendre par « intérêt 
de l’enfant » et s’il n’est pas plus dans l’intérêt de l’enfant, plutôt que d’être 
placé dans un foyer, que l’enfant reste avec ses parents par hypothèse 
alcooliques, même s’il doit, très jeune, être livré à lui-même et par exemple 
apprendre à faire à manger tout seul. 

Pour Me Bühler Galladé, il est évident que dans un monde idéal un enfant 
devrait vivre avec ses parents. Elle souligne cependant qu’il y a des situations 
où son intérêt est d’être éloigné de ceux-ci. 

Un.e commissaire (UDC) souligne le problème culturel dans l’éducation 
des enfants et indique que, dans certaines cultures, on ne place pas un enfant si 
les parents lui donnent une claque ; que tout est fait pour que l’enfant demeure 
avec sa famille. 

Me Bühler Galladé répond qu’ici également on ne place pas un enfant en 
foyer pour une claque. 

 
8 novembre 2018 : témoignages de onze parents, accompagnés par 
M. Shady Ammane, fondateur du collectif « Le Printemps de l’Egalité 
coparentale en Suisse » (PECS) 

M. Ammane indique que les parents présents ont épuisé toutes les formes 
légales d’action. Il relève que toutes ces personnes ont vécu l’enlèvement d’un 
enfant. Il mentionne qu’elles viennent réclamer ici que les choses changent, 
pas nécessairement pour elles, car parfois c’est trop tard, mais pour les 
suivant.e.s, et qu’elles viennent démontrer ici que les droits et les besoins des 
enfants ne sont pas respectés. Il affirme que le centre Therapea, seul centre où 
est renvoyé le suivi des parents pour pouvoir récupérer un jour leur enfant, 
n’est autre qu’un centre monté par des personnes ayant travaillé au SPMi et 
devenues entre-temps psychologues. 

Les parents se présentent l’un.e après l’autre et indiquent quel est leur lien 
personnel avec la problématique, que ce soit avec le SPMi au sens large ou 
avec les expertises psychiatriques. Ils.elles relèvent les problèmes principaux 
suivants :  

– fausses expertises, pas de possibilité de contre-expertise ; 

– non-prise en compte de la parole de l’enfant ; 

– suivi par un.e même curateur.trice et un.e chef.fe de groupe du SPMi durant 
des années sans changement ; 
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– manque d’accompagnement de la famille pour favoriser un retour de 
l’enfant à domicile ; 

– placement forcé des enfants. 

Un parent relève que les visites sont payantes au centre Therapea et coûtent 
250 francs par visite. Cette personne indique ne pas pouvoir payer cela et donc 
ne pas pouvoir voir son enfant, et observe ainsi un non-respect de son droit de 
visite. Elle informe que, lorsqu’elle croise son enfant, habitant dans le même 
quartier, elle n’a pas le droit de lui dire bonjour. Elle précise que son enfant lui 
a été retiré, qu’elle a deux autres enfants de 4 ans qui vivent avec elle et vont 
très bien. Elle souligne qu’elle a des documents attestant qu’il n’y avait aucun 
problème avec son enfant qui lui a été retiré, mais qu’elle n’a jamais pu les 
faire valoir à qui de droit. 

Les parents relèvent qu’il n’y a aucun endroit où se plaindre, notamment 
pour les expertises. Ils.elles mentionnent qu’il n’y a aucune instance qui se 
positionne au-dessus du CURML, dépendant des HUG, ni même la 
commission de surveillance des professionnel.le.s de santé et des droits des 
patient.e.s. Ils.elles soulignent que, dans tous les domaines, on a le droit de 
demander des contre-expertises, ce qui est impossible dans le domaine du droit 
de la famille. Ils.elles soulignent également que les expertises ne peuvent pas 
faire l’objet d’oppositions. 

Certains parents témoignent de l’enlèvement de leurs enfants, vécu à 
domicile, par des policiers, et parfois devant leurs autres enfants. Ils.elles 
relèvent les attaques subies par les enfants dans certains foyers et la violence 
de ces actes. 

Les parents auditionnés remarquent que les équipes en foyer, notamment 
les éducateur.trice.s, soutiennent beaucoup les parents et les familles, mais 
qu’ils.elles ne sont pas entendu.e.s par les tribunaux et par le SPMi. Ils.elles 
relèvent l’absence de possibilité pour eux.elles de s’exprimer et que leur avis 
soit valablement pris en compte, alors qu’ils.elles sont les seul.e.s à voir 
l’évolution de l’enfant avec sa famille. 

Un parent mentionne que son.sa conjoint.e a emmené ses enfants pour aller 
vivre dans un autre continent sans son accord. Cette personne indique qu’elle 
a réussi à obtenir la garde de ses filles suite à cela, mais a ensuite perdu 
l’autorité parentale et par conséquent la garde de ses enfants de 7 et 9 ans. Elle 
informe qu’elle a aussi reçu une expertise des HUG, qu’elle estime dénuée de 
preuve, et ayant entraîné le retrait de ses enfants. Elle indique qu’elle a porté 
plainte aux HUG, mais que la direction lui a répondu qu’il n’y avait pas de 
problème avec les expertises. Elle demande quel est le chemin pour elle et ses 
enfants. 
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Les parents soulèvent aussi la difficulté de la suspension du droit de visite 
et la menace des enquêtes sociales. Ils.elles soulignent tous.tes que, dès qu’une 
question qui dérange est posée, dès qu’un problème est évoqué ou dès qu’un 
parent ose manifester son désaccord, le SPMi menace d’office de suspendre 
les visites, ce qui est vécu comme un moyen de chantage sur les parents. 

Un parent indique qu’il se déplace dans un autre canton pour aller voir une 
heure son enfant. Cette personne relève qu’il lui est arrivé d’aller sur place 
alors que son enfant n’était pas là, sans qu’elle en soit informée et alors que la 
visite avait été confirmée. 

Une personne auditionnée informe être grand-parent d’un enfant dont la 
garde a été retirée à sa mère (qui est sa fille). Cette personne mentionne que 
tout s’est toujours bien déroulé avec l’enfant mais que, récemment, le conjoint 
ayant quitté le domicile familial et sans autre motif, le SPMi a menacé de retirer 
la garde de l’enfant pour le placer en foyer. 

Les parents relèvent le fait qu’aucune aide n’est apportée aux familles et 
aux parents en difficulté, mais que, au contraire, ils sont rabaissés et menacés 
par le SPMi. 

M. Ammane souligne que les expertises comportent des copier-coller et 
présentent constamment les mêmes diagnostics. Il précise que le CURML, plus 
particulièrement un seul médecin, est l’auteur de toutes les expertises. Il 
indique qu’une contre-expertise ne peut pas être demandée, car personne n’ose 
se battre contre le CURML. Il relève que l’expertise est la seule mesure 
administrative contre laquelle il n’est pas possible de faire recours. Il indique 
que les expertises recommandent toujours une thérapie au sein du centre 
Therapea, qui, lorsque les parents se présentent, indique que le trouble de la 
personnalité mixte est incurable. Il mentionne que les parents ne disposent 
donc d’aucun moyen de récupérer leurs enfants, étant précisé qu’aucun autre 
accompagnement ne leur est proposé. 

Les parents relèvent avoir essayé de faire des contre-expertises en Suisse 
alémanique, qui sont refusées, car les parents ne parlent souvent pas 
l’allemand. Certains parents ont également essayé de passer par la France mais 
relèvent que les expertises françaises sont refusées d’office par le TPAE. 

Un des parents indique qu’il est suivi par un psychologue reconnu et a fait 
une demande, qui a été appuyée par le psychologue lui-même au tribunal, mais 
que personne ne veut accepter son témoignage. 

M. Ammane informe que, quand un complément d’expertise est demandé, 
celui-ci est obtenu au forceps et est réalisé par l’auteur de l’expertise critiquée, 
ce qui ne donne aucune objectivité. Il précise que les expertises reprennent à 
chaque fois la même anamnèse. 
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Un des parents indique avoir été diagnostiqué avec un trouble paranoïaque 
par une de ces expertises. Il informe pourtant ne jamais avoir pu être évalué 
par une personne formée dans le domaine de la psychologie d’adulte. Il relève 
que, paradoxalement, il a pu produire deux autres expertises qui démontrent 
qu’il n’a pas de trouble paranoïaque. 

Les parents mentionnent que, dans les expertises, l’anamnèse n’est pas 
juste et détaillée selon le cas d’espèce, que les dates sont fausses, que les grands 
événements relevés de la vie d’une personne ne sont pas indiqués non plus, le 
décès d’un parent par exemple, et informent que les faits sont volontairement 
modifiés. Ces personnes estiment que tous les faits rapportés par les enfants 
sont modifiés afin qu’ils soient dirigés contre les parents et que les 
témoignages ne sont jamais repris. Elles précisent que l’auteur des expertises 
n’est pas psychiatre mais spécialiste en psychiatrie et psychothérapie 
forensique pour enfants et adolescents. Elles estiment donc que, dans l’absolu, 
cette personne n’a pas le droit de faire des expertises sur des adultes. Elles 
indiquent que ces expertises ne sont jamais cosignées, alors que c’est une 
obligation légale. Elles observent également un cercle vicieux : les parents 
vont ensuite voir des médecins qui indiquent ne pas pouvoir les traiter, et les 
enfants ne peuvent pas s’exprimer puisque le SPMi ne les entend pas, de même 
que les juges qui refusent systématiquement d’entendre les enfants. Les parents 
soulignent cette notion que les enfants ne sont jamais entendus, que ce soit par 
le SPMi, par le tribunal ou par des spécialistes.  

M. Ammane indique que le centre Therapea a été créé en 2006 par une 
personne qui avait travaillé au SPMi, que l’un de ses collègues est juge 
assesseur au TPAE et que chacun.e a des liens avec les autorités. Il indique que 
le SPMi recommande parfois que les enfants suivent une thérapie et 
recommandent pour cela d'anciens employés du SPMi ; il se demande où est 
la neutralité dans ce contexte. 

M. Ammane mentionne que les directeurs au SPMi sont tous « ad interim » 
et mentionne que tous les courriers envoyés aux parents sont identiques. 
Chaque parent fait la même lecture du courrier du SPMi, qui sera annexé à ce 
procès-verbal. 

M. Ammane s’est adressé à la présidence de la commission de contrôle de 
gestion du Grand Conseil. Il mentionne que ce même courrier a été envoyé à 
la Cour des comptes et que les réponses des deux instances sont suspendues 
dans l’attente du retour de l’enquête effectuée par M. Poggia sur les expertises. 

M. Ammane constate que les HUG doivent garantir l’anonymat des 
plaintes, mais qu’il fait désormais lui-même l’objet d’une plainte pour 
diffamation.  
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Questions des commissaires 

Un.e commissaire (Ve) indique qu’il a été question du fonctionnement de 
Therapea, qui est un centre privé, et demande si le SPMi renvoie 
systématiquement à Therapea. 

Les auditionné.e.s répondent que l’expertise rendue par le CURML renvoie 
toujours les parents auprès du centre Therapea. Ils.elles précisent qu’une fois 
un rendez-vous pris au sein de ce centre, les thérapeutes disent toujours aux 
parents que « leur trouble est incurable ». 

Un.e commissaire (Ve) relève qu’il a été dit que les contre-expert.e.s 
proposé.e.s ont été refusé.e.s par le tribunal, notamment Prof. Jaffé. 

Les auditionné.e.s confirment et indiquent que d’autres expert.e.s ont 
également été refusé.e.s. Ils.elles relèvent que les expertises ne coïncident pas, 
donnant l’exemple d’un enfant qui se plaint de maltraitance, entraînant une 
expertise sur les parents pour abus sexuels. 

Le.la président.e informe avoir compris qu’il y a une procédure contre cette 
experte-médecin et demande à quel niveau et ce qui est suspendu actuellement. 

M. Ammane répond qu’il y a eu une enquête interne diligentée par 
M. Poggia. Il indique que la commission de contrôle de gestion du Grand 
Conseil et la CdC ont suspendu leur action en attendant. 

Le.la président.e demande combien de familles sont dans cette situation. 

M. Ammane répond qu’il y a près de 2000 parents au PECS et que 
200 parents sont concernés par le problème des expertises. Il mentionne qu’il 
y a également 16 suicides et 400 pères qui ont abandonné les procédures et ne 
voient donc plus leurs enfants. 

Le.la président.e constate que les expertises représentent 10% des 
situations, mais que le problème est bien plus large. 

M. Ammane indique que 80% des parents ne veulent pas s’en mêler, étant 
précisé que certains sont des parents qui s’en sont sortis et ont peur que le SPMi 
s’en reprenne à eux. Il mentionne qu’il est arrivé que le SPMi règle une affaire 
en rendant l’enfant aux parents, puis le reprenne par la suite sans nouveau 
motif. 

Le.la président.e demande si tous.tes les auditionné.e.s sont représenté.e.s 
dans la procédure par des avocat.e.s, et si leurs questions sont relayées à 
l’ODA. Il.elle demande si des personnes au SPMi ou des juges reviennent 
souvent dans les procédures et si certain.e.s sont « connu.e.s ». Il.elle demande 
qui sont les autres médecins qui travaillent dans cette unité. 

M. Ammane indique que chaque parent dispose d’un conseil juridique en 
principe dans sa procédure. Il observe toutefois que plusieurs parents ont été 
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menacés par le service juridique des HUG de plaintes pour diffamation contre 
le médecin précité. 

Les auditionné.e.s indiquent qu’au stade du Tribunal de première instance 
(TPI), les juges et avocat.e.s trouvent compliqué qu’il ne soit pas possible de 
trouver quelqu’un d’autre que cet unique médecin pour produire les expertises. 
Les auditionné.e.s indiquent que la plupart des personnes au CURML sont des 
psychologues ou des médecins internes. Un.e auditionné.e souligne à cet égard 
que son expertise psychiatrique a été signée par des médecins internes. 

Les auditionné.e.s soulignent que le médecin en question ne produit pas 
toutes les expertises lui-même, se contentant souvent de les superviser et de 
signer les documents, sur la base d’un rapport rédigé par quelqu’un d’autre, 
parfois un psychologue ou un médecin interne. Un parent donne l’exemple 
d’un point contesté sur une expertise, pour lequel un complément d’expertise 
a été demandé, que ce médecin avait signé seul mais qu’il n’avait pas su 
expliquer, au motif qu’il n’avait jamais rencontré le parent. 

Un.e commissaire (S) demande, sur le plan de l’expertise, si chaque parent 
a vu la décision relative à l’expertise et par qui elle est demandée.  

Les auditionné.e.s répondent que cela est demandé par le SPMi et réalisé 
par le CURML. 

Un.e commissaire (S) mentionne comprendre que l’expertise est toujours 
demandée au CURML et qu’il semble y avoir un monopole. 

Les auditionné.e.s précisent que le CURML est le seul centre que les 
tribunaux veulent entendre et que tous les autres acteurs ont peur des 
représailles de ce centre. Ils.elles confirment qu’il y a effectivement un 
monopole. 

Un.e auditionné.e rappelle que le coût d’une expertise n’est pas négligeable 
et varie entre 12 000 et 20 000 francs au minimum. 

Les auditionné.e.s relèvent que le SPMi fait preuve d’un excès de zèle qui 
dépasse tout entendement. Ils.elles mentionnent qu’il faut donc voir comment 
sont gérées les rétrocessions. 

Un.e commissaire (S) indique que plusieurs auditionné.e.s ont mentionné 
que les enfants n’ont pas été entendus. Il demande si c’est systématiquement 
le cas ou si cela dépend de l’âge. 

Les auditionné.e.s confirment que c’est systématique et sans dépendre de 
l’âge. Le SPMi ne souhaite souvent pas voir les enfants et le TPAE refuse de 
les entendre. 
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Les auditionné.e.s relèvent le fait que le SPMi tient des séances sans tenir 
des procès-verbaux, ce qui ne permet pas d’avoir un suivi et de contester par 
la suite les faits. 

Un parent relève que son enfant a un curateur qui n’a jamais réussi à voir 
son protégé bien qu’il en soit le curateur et malgré plusieurs demandes. Il est 
donc souligné que les curateur.trice.s ne voient pas les enfants, ce qui cause un 
problème et est dû à la manipulation du SPMi. 

Un.e député.e (EAG) indique ne pas comprendre qui gagne quoi dans cette 
histoire. Il.elle mentionne que tous les faits relevés semblent extrêmement 
complexes et graves.  

Les auditionné.e.s mentionnent qu’il y a une question d’argent. Il est 
constaté que l’enfance volée en plaçant des enfants coûte moins cher que 
d’accompagner les enfants et leurs familles. 

Une personne auditionnée relève avoir participé à l’enquête de la CdC en 
2016 et souligne qu’absolument rien n’a changé. 

Un.e commissaire (PLR) a compris le problème de l’expertise, de la contre-
expertise et de la signature individuelle, et demande quelles sont les 
améliorations proposées par les auditionné.e.s. 

Les auditionné.e.s indiquent plusieurs pistes : filmer les entretiens, avoir 
des procès-verbaux des entretiens, et respecter la loi pour le SPMi. 

Une personne auditionnée indique que la garde alternée est une solution, 
qui devrait être le principe. Elle remarque que le problème de la pension 
alimentaire est aussi à prendre en compte. Il est relevé que tout ce qui pourrait 
faire que l’on arrive à un équilibre avec les enfants est refusé car cela implique 
des coûts. 

Les auditionné.e.s relèvent qu’une pension n’est pas une rançon et qu’il 
faut distinguer la garde partagée de la pension. Il est souligné que la garde 
partagée doit être la garde par défaut et qu’un enfant ne doit pas être séparé ni 
de sa mère ni de son père, sauf pour les cas graves. Il est relevé qu’il faut un 
organisme indépendant en cas de conflit entre les curateur.trice.s, le SPMi et 
un parent. Les auditionné.e.s observent qu’il faut dissoudre le SPMi. Ils.elles 
relèvent que Genève est en train de vivre une enfance volée « acte II ».  

M. Ammane souligne que dire que la mémoire est faillible est l’argument 
des curateurs du SPMi. Le service rapporte beaucoup d’argent à l’Etat sur le 
dos des enfants.  

Le.la président.e ne comprend pas comment cela rapporte à l’Etat. 

M. Ammane remarque que c’est l’Etat que l’on vole avec les frais 
engendrés. Il donne l’exemple des frais pour les parents mis à la rue, de 
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l’assistance juridique, de la précarité terrible, des frais médicaux et des frais 
d’hôpital pour celles et ceux qui y finissent. 

Un.e commissaire (PDC) demande ce qu’il en est de l’indépendance des 
expert.e.s. 

M. Ammane répond que les expert.e.s ne sont pas indépendant.e.s. Il 
mentionne qu’il n’y a aucune indépendance. 

Les auditionné.e.s relèvent qu’il faut payer pour voir les enfants : payer les 
pensions, les accompagnant.e.s, les trajets, les taxis, les frais de nounou, la 
crèche, etc. 

Un.e commissaire (PDC) indique comprendre et renvoie à l’émission de la 
RTS « ça fait deux pauvres ». 

Une personne auditionnée précise que ce que préconise l’experte dans son 
rapport est de faire une thérapie au centre Therapea ; centre qui n’est pas pris 
en charge par les assurances. 

Un.e commissaire (PLR) observe que les faits et les accusations sont graves 
mais concrètes et factuelles, et relève que les auditionné.e.s ont mentionné le 
fait de dissoudre le SPMi, ce qu’il.elle rejoint. 

M. Ammane souligne que le public a besoin de comprendre comment cela 
fonctionne aux HUG. Il demande ce que sont ces rétrocessions, comment les 
centres s’ouvrent et comment ils s’enrichissent sur le dos des enfants. 

Le.la président.e relève avoir encore des questions qu’il enverra par  
e-mail. Il.elle mentionne qu’une nouvelle instance va être inaugurée et verra le 
jour dès le 1er décembre, soit le bureau de médiation administrative, ce qui peut 
aussi être une forme de réponses à la question qui se pose pour les 
auditionné.e.s. 

M. Ammane remercie les député.e.s de leur avoir permis de s’exprimer et 
de faire cette démarche pour prendre leurs doléances en compte. Il mentionne 
que chaque parent a envie de sauter au plafond en racontant son histoire et qu’il 
est donc difficile de raconter leurs histoires. Il remercie donc les député.e.s 
pour cette écoute active est positive.  
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Discussion interne 

Le.la président.e rappelle qu’il y a encore l’audition du SPMi et l’audition 
du TPAE qui sont prévues prochainement. 

Un.e commissaire (S) propose de cibler les enjeux concrets sur lesquels la 
commission a un pouvoir d’action. Il.elle demande qui a accès aux procès-
verbaux en dehors des personnes présentes à la commission. 

Le.la président.e répond qu’il existe une liste de distribution pour les  
e-mails. 

Un.e commissaire (PLR) en fait lecture selon le procès-verbal de début de 
législature. 

Un.e commissaire (EAG) demande à obtenir le règlement de 
fonctionnement du SPMi. 

 
La commission décide ne pas mettre le procès-verbal de cette audition sur la 
plateforme Accord, en tout cas jusqu’au retour des auditionné.e.s, et d’en 
interdire la diffusion en vertu de l’art. 189 al. 5 LRGC. Une synthèse de son 
contenu figurera dans le rapport de la commission, et les parents auditionné.e.s 
y seront anonymisé.e.s. 
 
La demande de relecture du procès-verbal par les auditionné.e.s est approuvée. 
 
Le.la président.e propose de demander une position écrite de M. Poggia sur 
l’enquête par rapport au CURML et à l’expert.e psychiatre mis.e en cause, ce 
qui est validé par la commission.  
 

Le.la président.e indique s’être demandé si une audition de Me Meier était 
pertinente, étant précisé qu’il semble agir dans une partie bien précise de la 
procédure. Il.elle relève qu’il faut effectivement voir quels sont les enjeux et 
sur quoi vont porter les questions au département et au SPMi. 

Un.e commissaire (Ve) indique qu’il serait intéressant d’auditionner le 
professeur Philip D. Jaffé afin d’entendre une approche « droits humains » de 
la problématique. Il.elle propose également l’audition de Dr Liengme. 

Un.e commissaire (PDC) indique soutenir la proposition d’audition de 
Prof. Jaffé, psychologue. Il.elle propose l’audition de l’expert.e en question ou 
de la professeure Silke Grabherr du CURML, ainsi que celle d’un.e expert.e 
privé.e, psychiatre ou pédopsychiatre. 
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Le.la président.e relève qu’il.elle a aussi quelques noms de psychiatres 
qu’il.elle trouverait intéressant d’entendre. Il indique penser à Dre Galli 
Carminati et à Dre Davidson.  

 
Les auditions de Prof. Jaffé et celle de psychiatres (au courant de la 
problématique) sont acceptées par la commission.  
 

Un.e commissaire (PLR) propose, avant de prévoir trop d’auditions, de voir 
quels sont les enjeux à cibler. 

 
L’audition du CURML est suspendue pour l’instant dans l’attente d’un 
nouveau point de situation.  
 

Un.e commissaire (PLR) trouverait intéressant d’entendre le TPAE avant 
d’entendre le SPMi. 

Un.e commissaire (S) informe être favorable à formuler un objet de 
commission. 

Le.la président.e constate que les problèmes évoqués sont plus larges que 
ceux du placement.  

 
Un.e commissaire (UDC) demande l’attribution d’un.e secrétaire scientifique 
à la commission afin qu’un récapitulatif sur ce sujet soit fait et souligne la 
difficulté de la problématique. Cette demande est acceptée par la commission 
et sera relayée auprès du Secrétariat général du Grand Conseil. 
 

Un.e commissaire (EAG) mentionne qu’il est question ici de séparation des 
pouvoirs et qu’il faut faire attention à ne pas empiéter sur le travail du pouvoir 
judiciaire. 

Le.la président.e constate que les juges ne seront pas interrogé.e.s sur les 
cas particuliers des décisions qu’ils.elles ont prises.  

 

15 novembre 2018 : audition de M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat (DES) 

M. Poggia informe que les décisions prises par la justice en termes de 
placements d’enfants, de droit de garde, etc., sont sûrement parmi les plus 
difficiles et devraient être les plus réfléchies, étant précisé qu’elles devraient 
être réservées aux cas extrêmes. Il souligne que l’assistance éducative, dans les 
situations qui peuvent être considérées comme problématiques, devrait 
toujours être privilégiée sur le retrait de l’enfant de son milieu familial. Il 
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rappelle que les parents sont souvent jugés par l’extérieur comme inadéquats 
et que, même dans ces cas-là, le fait de retirer un enfant à sa famille est ressenti 
par l’enfant comme une intrusion de la société dans une relation affectueuse. 
Il constate qu’il faudrait donc ne le faire qu’exceptionnellement et à titre 
subsidiaire, car le risque est qu’à l’adolescence, et cela arrive pratiquement 
toujours, cette souffrance de l’adolescent.e s’exprime par une introversion ou 
une hétéroagressivité vis-à-vis de la société. 

M. Poggia relève qu’il n’en demeure pas moins que le droit permet à la 
justice aujourd’hui de retirer la garde dans certaines situations, et l’autorité 
parentale à des parents, pour l’attribuer à l’un ou l’autre parent et définir le 
droit de visite de l’autre parent. Il constate que, dans la grande majorité des 
cas, cela se passe bien.  

M. Poggia remarque qu’à un moment donné, la société se rend compte de 
son erreur, ce qui a été constaté avec les enfants placés de force dans le passé. 
Il mentionne qu’à l’époque, on retirait les enfants d’une famille pauvre, car on 
estimait que c’était mal pour eux d’être dans un contexte de pauvreté extrême, 
ce qui serait considéré comme criminel aujourd’hui. Il souligne que, dans le 
passé, les enfants étaient mis dans des orphelinats, même s’ils n’étaient pas 
orphelins. Il constate qu’aujourd’hui, les choses sont plus policées et que l’on 
documente les décisions prises, bien qu’elles restent génératrices de 
souffrances pour l’enfant et pour le parent et que nous ne sommes jamais 
certain.e.s qu’elles soient justifiées. Il observe que, lorsqu’il s’agit de juger de 
l’extérieur une décision qui est prise, et de fonder son jugement sur 
l’appréciation qu’en font celles et ceux qui l’ont vécue de l’intérieur, c’est 
toujours très délicat. Il explique que, par le force des choses, lorsque l’on est 
un des parents privé de la relation avec l’enfant, on considère que c’est injuste 
par définition. Il mentionne que, comme la critique prend toujours le dessus 
sur l’introspection, on a rarement tendance à juger que l’on a été inadéquat.e 
mais plutôt tendance à considérer que celles et ceux qui ont jugé cela sont 
inadéquat.e.s. Il relève qu’il est donc difficile d’être objectif.ve.s simplement 
en écoutant des protagonistes d’une histoire familiale. 

M. Poggia remarque néanmoins que, lorsqu’il y a dans un canton comme 
Genève un médecin-expert qui est systématiquement mandaté dans des 
dossiers de ce type-là, il va cristalliser sur lui les rancœurs d’un nombre 
important de personnes. Il souligne que cela ne veut pas forcément dire pour 
autant que son travail a été mal fait, mais que cela veut dire qu’il faut être 
attentif.ve.s. Il relève que les médecins prêts à faire ce type d’expertises ne 
courent pas les rues, bien qu’à Genève le nombre de psychiatres est le plus 
élevé. Il précise qu’il devrait s’agir de pédopsychiatres en l’occurrence et 
d’expertises sur les enfants même si, en entendant l’enfant, on a tendance à 



39/267 RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 

 

poser des questions et à poser un avis sur celles et ceux qui influencent sur la 
santé psychique des enfants, c’est-à-dire les parents.  

M. Poggia constate que la commission est saisie par un certain nombre de 
parents. Il indique qu’il a également été saisi par des plaintes et a reçu certains 
parents, étant personnellement très touché par ce genre de situations. Il indique 
avoir pu constater, en tant qu’avocat, à quel point un avis mal exprimé dès le 
départ peut avoir une force d’inertie énorme sur une procédure et à quel point 
il est difficile de faire bifurquer les opinions lorsqu’elles partent dans le 
mauvais sens, même si celui ou celle qui les a exprimées l’a fait en totale bonne 
foi. Il remarque que, lorsqu’on a un système comme le nôtre, soit 
administrativo-judiciaire, qui se fonde sur des avis médicaux, on est tenté de 
penser que celui ou celle qui juge n’est pas le.la juge mais le.la psychiatre ou 
l’expert.e. Il constate qu’aujourd’hui, dans un certain nombre de domaines, on 
est effectivement davantage dans un pouvoir des expert.e.s que des juges ; ces 
dernier.ère.s se déchargeant sur les premier.ère.s au point qu’on va même 
au-delà de ce qui est demandé. 

M. Poggia observe que, dans le cas particulier, puisqu’il y a eu une 
convergence de critiques sur un médecin faisant partie du CURML et rattaché 
aux HUG, il aurait été considéré comme irresponsable d’ignorer ces critiques 
au motif qu’il y a un.e juge au-dessus de tout cela censé faire la part des choses. 
Il informe toutefois que, quand l’expertise dit noir, il est rare que le.la juge dise 
blanc ou gris clair. Il constate donc que l’expertise est fondamentale et doit 
répondre à un certain nombre de critères de qualité pour pouvoir être utilisée 
comme moyen décisionnel pour des décisions lourdes de conséquences, sur le 
moment et sur le long terme. 

M. Poggia indique que les HUG, l’expert.e-psychiatre en question et sa 
hiérarchie ont été ouverts quant au fait qu’ils mandatent un.e pédopsychiatre 
externe pour pouvoir examiner les expertises. Il précise que cela ne signifie 
pas refaire les expertises, mais examiner si la lecture des expertises permettait 
de comprendre le cheminement scientifique qui avait amené aux conclusions 
et s’il n’y avait pas, dans la présentation ou dans l’argumentation, des éléments 
qui étaient de nature à créer le doute. Il mentionne qu’une dizaine d’expertises 
ont été choisies au hasard et remises à cet expert. Il indique qu’il y a donc eu 
un rapport d’expertise, qui conclut que ces expertises répondent aux normes 
applicables dans ce domaine. Il relève néanmoins, après avoir lu 
personnellement le rapport, considérer que les choses ne sont peut-être pas 
aussi claires que cela ; en particulier, il y a des avis qui sont exprimés sur la 
santé psychique des parents qui n’avaient pas à être exprimés sans leur accord, 
certaines conclusions qui ne se comprenaient pas, etc. Il constate que cela ne 
signifie pas que c’est mauvais, mais qu’il faut aller au-delà d’un simple travail 
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sur document et essayer d’aller voir derrière tout cela, ne serait-ce que pour en 
avoir le cœur net. Il relève qu’ils en sont là avec les HUG, qui sont d’accord 
d’aller au-delà dans l’analyse. 

M. Poggia observe que pour l’instant l’expert.e en question garde leur 
confiance et celle du pouvoir judiciaire, étant précisé qu’il n’y a actuellement 
pas d’éléments qui permettent de penser qu’il.elle agisse de mauvaise foi. Il 
relève cependant que la question est de savoir si parfois l’expertise ne va pas 
au fond des choses et si parfois on ne reprend pas des argumentations qui 
reviennent régulièrement dans l’ensemble des expertises, ce qui impliquerait 
un travail sur la base d’actes répétitifs.  

M. Poggia constate que leur attention est entière et qu’ils iront au-delà de 
ce premier rapport. Il mentionne toutefois que ce n’est pas parce que des gens 
se plaignent que l’on a affaire à un complot généralisé.  

 
Questions des commissaires 

Le.la président.e constate qu’il est ressorti de l’audition de la CdC qu’il y 
avait probablement un point faible dans le principe de subsidiarité afin de 
privilégier l’assistance et les mesures d’accompagnement en premier lieu. 
Il.elle remarque qu’il y a effectivement eu des plaintes sur les expertises du 
CURML ayant mené à des placements d’enfants et demande quand les travaux 
seront terminés sur ce volet spécifique de l’enquête. Il.elle observe que ce 
système relativement fermé en l’occurrence l’interpelle, contrairement à 
d’autres domaines tel que celui de l’AI où il y a une désignation aléatoire des 
expert.e.s, et il.elle se demande s’il est sain d’avoir cette pratique avec toujours 
la même personne qui se prononce dans un nombre si grand de cas. Il.elle 
remarque que cette personne, qui est pédopsychiatre, a expertisé des adultes, 
ce qui est également de nature à interpeller la commission. 

M. Poggia indique pour le calendrier vouloir arriver au terme de l’enquête 
avant Noël. Il souligne qu’il y a effectivement une problématique en lien avec 
le nombre d’expert.e.s à disposition pour ce type d’expertises. Il relève que les 
tribunaux peuvent nommer un.e tout.e autre expert.e que le CURML. Il 
mentionne que la justice ne peut pas être rendue toujours par la même filière. 
Il constate donc qu’il faut régler ce point, qui dépasse le Conseil d’Etat et 
touche au pouvoir judiciaire. Il ajoute qu’il ira jusqu’à où il pourra, étant 
précisé que le SPMi n’est pas dans son département, bien qu’il pense que le 
fonctionnement du SPMi doit être examiné de près. Il relève penser que le 
SPMi comprend des personnes de bonne volonté mais qui sont beaucoup trop 
jeunes. Il mentionne que prendre des décisions de ce type-là à 25 ans est 
difficile et que l’on peut avoir des réactions subjectives à cet âge. Il souligne 
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toutefois que le SPMi travaille constamment dans le conflit et sur la défensive. 
Il relève que les enfants méritent que l’on mette en place quelque chose d’un 
peu plus structuré et neutre que ce qui est en place.  

Un.e commissaire (EAG) demande, sur le SPMi, s’il ne semble pas au 
conseiller d’Etat qu’il devrait faire partie du DCS plutôt que du DIP, ayant 
l’impression que c’est un peu un mélange. Elle demande s’il y a moyen 
d’intervenir sur le monopole du SPMi pour le casser.  

Un.e commissaire (S) salue la proposition d’aller chercher des expertises 
auprès d’autres intervenant.e.s et demande ce qu’il en est du reste de la 
francophonie. 

M. Poggia répond ne pas avoir d’opinion sur le rattachement du SPMi au 
DIP ou au DCS. Il mentionne qu’il est rattaché au DIP, car on considère 
actuellement que cela fait partie du développement de l’enfant. Il pense que ce 
qui doit être plus systématique c’est de nommer des avocats à l’enfant et que 
ce ne soit pas toujours le même. Il remarque que, pour faire une contre-
expertise, il faut que la contre-expertise ait accès à tout le monde, soit l’enfant 
et les parents notamment. Il relève qu’il faudrait également convaincre les 
juges de prendre d’autres décisions et d’agir différemment. Il souligne que le 
principe de précaution prend parfois ici le dessus en retirant l’enfant plutôt 
qu’en prenant un risque. Il souligne qu’il faut parfois du courage pour 
s’éloigner de l’avis d’un.e expert.e.  

Le.la président.e indique, sur le rattachement départemental, que, lorsque 
l’on voit comment fonctionne le SPAd, cela ne concerne pas que le 
département.  

M. Poggia mentionne penser que, vu la sensibilité, il y aura toujours des 
critiques sur le fonctionnement de ces services car, par la force des choses, ils 
génèrent de la souffrance. 

 
6 décembre 2018 et 17 janvier 2019 : auditions de Mme Anne 
Emery-Torracinta, conseillère d’Etat (DIP), et de M. Gilles Thorel, 
directeur de l’office de l’enfance et de la jeunesse (OEJ) 

Le 6 décembre 2018, les auditionné.e.s étaient entendu.e.s sur plusieurs 
objets, la discussion sur le sujet du présent rapport étant limitée par le temps. 
Les commissaires ont toutefois pu évoquer leurs questionnements (aide à la 
parentalité, expertises psychiatriques, retrait forcé de la garde). Un.e 
commissaire (UDC) a évoqué le recours systématique au centre Therapea. 
M. Thorel a indiqué qu’il n’existait pas de lien financier entre Therapea et le 
SPMi, puisque les parents sont orientés vers les prestations de Therapea pour 
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être remboursés par l’assurance-maladie, ce qui n’est pas le cas des autres 
centres. Ce qui suit présente le contenu de l’audition du 17 janvier 2019. 

Mme Emery-Torracinta informe que M. Thorel est directeur à l’OEJ, chargé 
d’un pôle au sein duquel figure le SPMi. Il a officié pendant quelques mois 
comme directeur ad interim au SPMi et a été désigné tout récemment comme 
secrétaire général adjoint, chargé plus spécifiquement d’un dossier clé, soit 
celui de la formation obligatoire jusqu’à 18 ans, quittant ainsi ses fonctions 
précédentes. Elle mentionne qu’un nouveau directeur a été nommé tout 
récemment au SPMi, M. Carlos Sequeira, qui était le directeur administratif du 
TPAE.  

Elle ajoute ne pas vouloir faire un grand exposé, le but étant de répondre 
aux questions des député.e.s. Elle rappelle toutefois qu’ils ne peuvent pas 
répondre sur les situations personnelles. Elle constate enfin que le personnel 
du SPMi se trouve, au quotidien, dans des situations très compliquées puisque 
ce sont des personnes étant « sur la corde », avec le risque d’être dans un 
contact trop dur. Elle relève que les personnes en permanence peuvent prendre 
une clause péril si cela est utile, qui est ensuite ratifiée par le TPAE. Elle 
constate qu’il est possible d’avoir des personnes qui pensent que le SPMi est 
trop dur en prenant des clauses péril mais que, en parallèle, il faut toujours 
penser au bien de l’enfant. Elle souligne les situations très complexes de 
parents qui sont par moments adéquats mais qui ne le sont pas dans d’autres. 
Elle remarque que, tant pour le SPMi que pour l’OEJ, il n’est pas dans leur 
esprit de penser que le placement est un but en soi, au contraire, raison pour 
laquelle ils ont développé des « mesures ambulatoires », telles que l’AEMO. 
Elle rappelle qu’il s’agit de l’accompagnement dans les familles, mais que 
certaines situations demandent à placer, comme par exemple celles des parents 
toxicodépendants. Elle rappelle la situation du bébé de Meyrin dont la mère 
était dans cette situation-là. Elle constate que, effectivement, parfois il est 
possible de se tromper mais que, à l’inverse, cela peut être dangereux dans 
certains cas de ne pas prononcer un placement. Elle relève qu’il est normal 
dans ce domaine qu’il puisse y avoir des tensions et qu’un des objectifs du 
Conseil d’Etat de cette législature est de réfléchir à la protection des mineur.e.s 
et au travail du SPMi. Elle mentionne espérer pouvoir revenir devant la 
commission avec des informations et peut-être des mesures de réorganisation. 

M. Thorel indique, sur la question de la confidentialité et de l’interprétation 
des familles, qu’il y a un contexte toujours délicat et difficile pour le SPMi 
quand il est interpellé par des personnes qui ne sont pas la famille elle-même 
et non déliées par le secret de fonction puisqu’elles ne peuvent pas répondre 
point par point de manière confidentielle. 
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M. Thorel informe que, parfois, il serait possible d’inviter les personnes 
interpellées à fournir l’entier des documents du dossier dont elles disposent, 
notamment les jugements du placement ou les jugements dont les parents ont 
fait l’objet, pour avoir une vision plus complète de la situation et ne pas se 
baser sur le seul récit. 

Mme Emery-Torracinta indique que la radio romande a consacré une 
semaine au SPMi dans l’émission Vacarme en fin d’année. Elle souligne que 
cela est intéressant pour comprendre ce qu’il se passe sur le terrain et avoir des 
éléments d’échanges ou d’explications.  

 
Questions des commissaires 

Le.la président.e rappelle que ce n’est pas le procès du SPMi et que le 
TPAE sera également entendu. Il.elle mentionne que la commission essaie 
d’avoir une vision globale pour une intervention parlementaire. 

Le.la président.e indique, sur l’accompagnement et le fait que le placement 
soit l’ultima ratio, que la commission a compris que le drame de Meyrin a 
amené une optique de prévention plutôt que de subsidiarité vis-à-vis du 
placement, mais que le point le plus faible était peut-être celui des mesures 
d’accompagnement ou de coaching, comme cela ressort du rapport de la CdC, 
donnant l’impression qu’il y avait moins de possibilités pour les personnes 
dépendant du TPAE que celles dépendant du TMin. Il.elle demande les 
possibilités en termes de mesures d’accompagnement à la parentalité et les 
évolutions qu’il y a eues depuis le rapport de la Cour des comptes (CdC), qui 
ne semblait pas satisfaite sur ce point-là. 

Il.elle demande ensuite, sur la clause péril qui donne lieu à un certain 
nombre d’échos négatifs dans son application, s’il ne serait pas préférable que 
le TPAE prenne ces décisions-là, bien que le caractère d’urgence ait été 
compris, afin qu’il y ait un encadrement du pouvoir judiciaire plus serré. Il.elle 
indique que l’impression qui se dégage est que le TPAE se repose beaucoup 
sur le travail du SPMi. Il.elle demande enfin comment ces clauses péril sont 
décidées. Il.elle informe qu’il y a écho de situations où des personnes ne 
repartent jamais de la maternité avec leur enfant et il.elle demande quels sont 
les critères dans ce cas-là, notamment par rapport à des parents en situation de 
handicap mental ou psychique.  

Il.elle relève qu’il a été dit que la hiérarchie répondait aux plaintes des 
parents avec des lettres modèles sans prendre en compte la situation spécifique 
et demande ce qu’il en est. Il.elle constate enfin que le problème des expertises 
a été relevé, indiquant que c’était toujours la même personne qui faisait toutes 
les expertises et qu’elle n’était pas nécessairement outillée en termes de travail 
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sur des adultes. Il.elle précise à cet égard que la commission sait qu’il y a une 
enquête administrative sur le travail de cette personne. 

Mme Emery-Torracinta répond, sur l’accompagnement, que ce qui a été 
développé sous l’égide de M. Charles Beer, puis de la dernière législature, est 
l’AEMO, avec l’idée d’empêcher des placements. Elle constate qu’un des 
objectifs de la CdC était de travailler sur le fait qu’il ne fallait pas oublier 
qu’une fois l’enfant placé, il fallait travailler sur sa sortie. 

M. Thorel informe, sur le commentaire de la CdC dans son rapport 
d’activité de cette année, qu’il faut préciser, sur l’AEMO, qu’il s’agit d’une 
mesure focalisée sur la situation familiale et non uniquement sur le.la jeune en 
difficulté, alors que pour la CdC cela ne compte pas dans le renfort des 
« mesures non nécessairement centrées sur les dangers du jeune dans son 
développement ». Il indique que, suite à ce rapport et à la montée des 
hospitalisations dites sociales, une AEMO dédiée à la petite enfance a été 
développée, qui est principalement là pour offrir une alternative au placement 
dans les cas de naissances ou de tout jeunes enfants (0-2 ans) qui font l’objet 
d’une lacune dans la prise en charge parentale. Il indique que le SPMi, de façon 
générale, n’est pas partout et travaille sur la base de signalements faits par les 
HUG, en l’occurrence par la maternité, la pédopsychiatrie, la néonatalité, 
l’OMP, les écoles, la police, l’UMUS, etc. Il précise que le SPMi ne 
s’autosaisit quasiment jamais d’une situation. Il constate donc que, dans le 
cadre de petit.e.s à l’hôpital, il y a du personnel hospitalier qui est très inquiet 
pour la rentrée à domicile, là où, dans un certain nombre de cas, les HUG 
saisissent le SPMi. Dans ce cas-là, la question se pose de savoir comment venir 
en renfort à la famille. Il indique donc que, en premier lieu, comme dans tous 
les cas, il faut renforcer les compétences parentales – idée de base de la mise 
en place de l’AEMO de la petite enfance. Il constate que ces intervenant.e.s 
pouvaient venir à domicile ou aux HUG pour aider les parents à apprendre des 
gestes simples (changer une couche, porter l’enfant…). Il souligne que la 
création de cette prestation en 2016 a permis d’éviter un certain nombre de 
placements et de permettre des retours à la maison. Cette prestation a été 
renforcée et a permis de prendre en charge 17 situations l’an dernier. Il 
mentionne que cette prestation a été développée avec les parents comme cible 
et non pas le bébé. Il ajoute que le SPMi, comme alternative au placement, va 
d’abord évaluer si le réseau autour de la famille existe et s’il ne peut pas venir 
avant même le placement en aide à la famille. Il mentionne que cela peut 
aboutir à des familles d’accueil ciblées, soit qui connaissaient l’enfant ou la 
famille avant l’éventualité d’un placement. Il constate donc qu’ils ont créé 
l’AEMO, une AEMO de la petite enfance et une AEMO dite de crises 
familiales (créée en mai 2018). Il informe que le personnel de l’AEMO de crise 



45/267 RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 

 

familiale travaille sur le système familial et non pas uniquement sur 
l’adolescent en crise.  

Il constate qu’une autre mesure a été réactivée, soit la prise en charge 
externe, qui permet de détacher un.e éducateur.trice du foyer en question 
(potentiellement le référent de la situation en question puisqu’il la connaît le 
mieux) pour accompagner le retour. Ainsi, la cible est d’accompagner le.a 
jeune dans son contexte familial. Il mentionne que cette prestation était 
financée d’abord par Berne, puis est tombée, ce qui a fait tomber le volume 
d’activités pour les foyers, mais qu’elle a été réactivée depuis l’année dernière. 
Il souligne donc le travail plus important qui est fait dans l’optique d’un retour 
en famille et de raccourcir la durée des placements. Il ajoute qu’il est vrai que 
la CdC préconise le fait qu’une évaluation psychologique des compétences des 
parents soit faite plus ou moins systématiquement avant le placement. Il 
mentionne que l’évaluation est faite par les intervenant.e.s en protection de 
l’enfance actuellement, qui n’ont pas de diplôme de psychologie mais d’une 
école supérieure (HETS). 

Le.la président.e constate donc qu’il y a des cas où, en amont de la clause 
péril, il n’y a pas d’évaluation psychologique qui est faite avant la mesure du 
placement. 

M. Thorel confirme. Il constate que l’évaluation faite est celle du.de la 
mineur.e en danger. 

Mme Emery-Torracinta donne l’exemple d’une alerte donnée par l’Hôpital 
des enfants pour deux jumeaux qui présentaient le syndrome du bébé secoué 
et dont un était décédé et l’autre gravement handicapé. Elle constate donc que 
le jumeau handicapé a été placé et souligne qu’il y a des cas urgents, sans 
qu’une évaluation psychologique soit faite. 

M. Thorel informe qu’il y a par exemple le cas « classique », du point de 
vue du SPMi, de l’enfant qui va se confier à l’infirmière scolaire sur le fait que 
son père le bat et pour lequel l’enfant va être d’accord de se faire examiner par 
le personnel du SSEJ formé pour cela. Ce dernier va faire le constat de coups, 
fractures, côtes brisées, etc. Il souligne que, dans ce cas-là, le SPMi est 
informé, de même que la police, et qu’il y a lieu d’évaluer la situation pour 
mettre, en tout cas dans un premier temps, l’enfant hors de portée de 
l’agresseur, souvent le père, sans mettre un, deux ou trois mois pour faire une 
évaluation. Il relève que, dans ce cas, l’auteur.e est en premier lieu dans le déni 
et ne va pas aller se faire évaluer le lendemain chez un psychologue. Il constate 
donc que dans ces cas il y a un péril attesté, même sans évaluation. Il souligne 
que cela existe à Genève et que des cas sont signalés quasi quotidiennement. 
Il constate que, dans ces cas-là, il faut placer l’enfant et donc prononcer une 
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clause péril si les parents ne sont pas d’accord avec le placement. Il constate 
que, même dans ces cas-là toutefois, le SPMi examine la possibilité de placer 
les enfants dans la famille (grands-parents, oncles, tantes, etc.) avant d’aller en 
foyer. 

M. Thorel relève que des signalements proviennent des HUG, de l’OMP 
ou de la police elle-même. Il précise que, dans les cas de clause péril, c’est un.e 
membre de la direction du SPMi qui est appelé.e, le TPAE n’ayant pas de 
permanence de garde. 

Mme Emery-Torracinta indique ne pas pouvoir donner de réponse aux 
autres questions, en l’absence de critères prédéfinis. Elle souligne que la 
personne est considérée ou non comme apte selon une batterie de réflexions 
qui interviennent. Elle constate que les expertises sont ordonnées par le TPAE. 
Elle mentionne que toutes les plaintes au département sont traitées, mais que 
la majorité des placements sont des placements volontaires. Elle relève que les 
lettres sont traitées personnellement et que la conseillère d’Etat demande 
toujours à voir les dossiers. Elle mentionne que Mme Di Mare explique très bien 
que le problème n’est souvent pas dans l’aptitude du père ou de la mère, mais 
dans le fait que c’est un conflit familial et que les enfants sont au milieu. Elle 
observe qu’il n’y a pas tant que ça de familles qui « montent aux barricades », 
qui ont été reçues, et dans lesquelles les parents sont en conflit. Elle ajoute que 
ces situations et les intérêts de chacun dépassent le SPMi. 

M. Thorel constate avoir fait dix mois plein au SPMi et ne jamais avoir vu 
une lettre-type pour répondre aux plaintes des parents. Il affirme que, à chaque 
fois, il y a une analyse du cas approfondie et une lettre personnalisée envoyée. 
Il indique, sur le nombre de placements, qu’il a été mis en évidence que Genève 
était mis dans le peloton du plus de placements avec Vaud, contrairement à 
Fribourg, par exemple. 

Mme Emery-Torracinta indique que, dans les cantons ruraux, il est plus 
facile de s’appuyer sur une famille proche qui peut accueillir un enfant. 

M. Thorel rappelle qu’il y a environ 50 placements hors canton. Tablant 
sur le fait qu’il y a environ 100 000 mineur.e.s à Genève, il y a un taux de 
placement d’environ 0,5 à 0,6%, chiffre parfaitement comparable à ceux 
observés dans les autres cantons ou plus bas. Il ajoute qu’un certain nombre de 
placements sont décidés d’entente avec les parents et que tous les placements 
ne sont pas validés par le TPAE. 

Un.e commissaire (UDC) demande si le directeur du SPMi se rend sur 
place en cas de clause péril. Il.elle mentionne qu’entre la clause péril et la 
décision du TPAE il peut se passer plusieurs mois et il.elle demande si cela 
peut être amélioré afin que les parents ne soient pas privés de leurs enfants 
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dans l’attente d’une décision de justice. Il.elle demande quel est le pourcentage 
de plaintes pénales et se demande si les intervenant.e.s du SPMi étaient 
adéquat.e.s pour faire des enquêtes puis proposer des mesures au TPAE. Il.elle 
demande, dans le nombre de placements, combien d’enfants sont orphelin.e.s 
et combien de parents parmi ces placements ont fait l’objet de plaintes pénales. 
Il.elle mentionne avoir entendu l’émission Vacarme et constate qu’il est 
question de 600 placements par an, alors que l’on parle toujours de 300, chiffre 
qui représente le nombre de placements demandés par les parents. Il.elle 
demande dans ces cas-là s’il s’agit des deux parents ou d’un parent. 

Mme Emery-Torracinta constate que la notion de parents adéquats est 
effectivement relative. Elle mentionne qu’il n’y a pas assez de places en foyers 
et que payer un placement coûte très cher, étant précisé que plus l’enfant est 
petit, plus cela est cher. Elle observe que c’est moins cher de développer des 
mesures d’accompagnement. Elle partage l’avis consistant à dire qu’il y a des 
réformes à faire. Elle observe toutefois qu’ils sont vraiment dans une situation 
où il faut vite décider ce qu’il faut faire, avec des situations qui ne sont jamais 
simples. Elle mentionne qu’il faut être conscients aussi qu’il n’y aura pas de 
solution miracle. Elle relève que les réflexions sont de savoir où il faut mettre 
les garde-fous, voir quelles procédures de recours il faut mettre en œuvre, etc. 

Un.e commissaire (UDC) entend régulièrement que le SPMi prend parti 
pour l’un des parents. 

Mme Emery-Torracinta constate qu’il faut se demander si ce n’est pas un 
échec de la société que l’Etat doive s’occuper des problèmes de couples des 
gens. Elle donne l’exemple de la création du SEASP. 

M. Thorel informe que la création du SEASP est une autre mesure qui 
permet d’agir sur la situation familiale et qui s’appuie sur le tissu associatif, 
qui travaille en amont pour éviter que les situations familiales deviennent des 
conflits. Il relève, sur les clauses péril exécutées à l’école, qu’il faudrait poser 
la question à la police. Il mentionne que la même question s’était posée il y a 
quelques années dans le domaine des crèches, et indique que la police avait dit 
qu’intervenir dans le cadre de la crèche ou d’une école permet de connaître la 
topographie des lieux et d’avoir du personnel compétent avec eux, ce qui n’est 
pas le cas de l’appartement des enfants avec leurs parents. Il mentionne que le 
SPMi et le DIP ne maîtrisent pas la capacité de délai de travail du TPAE, mais 
assure que le SPMi n’a pas pour habitude d’empêcher les parents de voir leur 
enfant dans l’attente d’une validation par le TPAE. Il observe toutefois que la 
reprise des visites parentales peut dans certains cas prendre un certain temps. 
Il relève que le SPMi n’a effectivement pas les mêmes moyens que la police 
pour faire des enquêtes. Il mentionne que, même si la garde est donnée à l’un 
des parents, c’est bien les deux parents titulaires de l’autorité parentale qui 
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doivent donner leur accord pour le placement, sans quoi il ne peut pas y avoir 
de placement. Il indique toutefois ne pas avoir de détails sur les chiffres. 

Un.e commissaire (UDC) indique que les auditionnés ont dit que ce n’est 
pas le SPMi qui peut demander une expertise. Il.elle informe qu’il ressort de 
l’émission Vacarme que, parfois, le SPMi propose lui aussi des expertises. 

Mme Emery-Torracinta répond que le SPMi peut effectivement demander 
une expertise mais qu’il n’a pas de pouvoir dessus. 

Un.e commissaire (Ve) demande s’il est correct que le budget 2019 a prévu 
des sommes supplémentaires pour le SPMi. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’il y a effectivement 6 ETP en plus. Elle 
rappelle qu’une des problématiques longtemps traitées par le Grand Conseil 
était notamment celle de la charge de travail. Elle relève que le problème n’est 
pas forcément le nombre de situations suivies mais la complexité des 
situations. Elle observe qu’une des problématiques du SPMi est le taux 
d’absentéisme très important, qui avait amené à créer une foule de 
remplaçant.e.s, mais qui ne permet pas de baisser ce taux. Elle mentionne que 
cela interpelle le DIP et que cela peut être ressenti par les parents ou par 
l’extérieur d’une mauvaise manière puisque les interlocuteur.trice.s changent. 
Elle observe que le nouveau directeur aura un travail de fond à faire et devra 
amener des pistes. 

Un.e commissaire (Ve) demande, sur l’évaluation psychologique des 
parents, s’il n’y a pas la possibilité d’avoir deux expertises pour pouvoir les 
confronter l’une à l’autre, puisqu’il peut aussi arriver qu’un.e psychologue 
dysfonctionne. Le fait d’avoir une deuxième évaluation pourrait permettre de 
donner plus de crédibilité à la première et de déceler un.e psychologue qui 
ferait mal son travail. 

Mme Emery-Torracinta indique que cela est un de ses questionnements. Elle 
constate que les dossiers peuvent être réévalués. 

Un.e commissaire (Ve) observe qu’une reprise du dossier pour remplacer 
une personne absente ou relire le dossier ne revient pas à faire une évaluation. 
Il constate qu’il parle d’évaluations psychologiques faites par des 
professionnel.le.s et souligne que cette question préoccupe la commission. 

M. Thorel indique que l’on a une connaissance assez bonne du chemin 
suivi par un.e auteur.e de violences domestiques. 

Un.e commissaire (Ve) indique qu’il parle de cas de personnes qui 
penseraient faire l’objet d’un jugement défectueux et qui ne peuvent pas faire 
recours. Il demande si ce jugement psychologique peut, sur demande d’un 
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parent, être réévalué. Il précise que, dans ce cas-là, il ne faut pas que ce soit les 
mêmes personnes qui fassent les deux évaluations. 

M. Thorel remarque que c’est au TPAE de répondre, puisque c’est lui qui 
ordonne les expertises. Il mentionne que le SPMi est parfois demandeur pour 
trouver d’autres solutions. Il constate que le CURML a des délais de traitement 
longs. Il observe que la question a été posée mais que la réponse du TPAE est 
que cela ne convient pas de prendre un.e psychiatre du privé, qui sera seul.e 
dans son cabinet, que chacun.e a ses approches, etc., puisque cela est plus 
compliqué que d’approcher le CURML, qui assure en principe un double 
regard. Il relève que le fonctionnement de l’expert.e en question est 
effectivement de signer des expertises déléguées à des internes. Il rappelle qu’il 
est possible de se tromper et qu’il y a un cas vaudois dans la presse qui reflète 
cela dans l’autre sens : une fratrie de 8 n’ayant pas été placée alors qu’elle 
aurait dû l’être. 

Un.e commissaire (PDC) demande à avoir des chiffres, notamment sur le 
nombre de situations, le nombre d’enfants et de familles suivis par le SPMi, et 
à savoir combien d’enfants sont placés de manière volontaire ou forcée. Il.elle 
demande également, en termes de temps, ce que cela représente entre le 
moment où l’on accorde à un enfant le droit de rentrer chez lui et le moment 
où l’enfant est effectivement rentré chez ses parents. Il.elle demande combien 
de familles sont concernées par l’assistance éducative. Il.elle demande ce qu’il 
passe pour les enfants qui ont 18 ans et un jour et quittent le foyer. 

M. Thorel informe que le nombre de personnes suivies au temps T au SPMi 
est de l’ordre de 4300. Il souligne qu’il y a de l’ordre de 1000 à 
1200 signalements par année. Il constate donc que, en termes de flux, le 
nombre d’enfants suivis sur une année est de l’ordre de 6500. Il indique que le 
nombre de placements par année est de 600 mais que, par le flux, il y a plutôt 
1000 placements par année en tenant compte de l’ensemble des placements, 
soit également ceux sur une journée. 

Un.e commissaire (PDC) indique qu’il y a 600 placements, mais qu’ils ne 
sont pas tous forcés. Il.elle demande les chiffres. 

M. Thorel informe qu’il les donnera à la commission. Il relève, sur 
l’assistance éducative, que l’AEMO, en 2018, a permis de suivre 218 familles, 
sachant que la prise en charge est de 4 à 6 heures par semaine, en termes de 
flux. Il mentionne que le chiffre est donc passé de 124 à 218, ce qui reflète une 
forte augmentation des moyens à disposition sans compter l’AEMO de crise 
ou de petite enfance, qui représentent ensemble 35 familles. 

Un.e commissaire (PDC) demande ce qu’il en est du délai entre la décision 
et le retour effectif. 
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M. Thorel répond que, a priori, le délai devrait être extrêmement court mais 
qu’il y a une discussion avec la famille, le foyer et la mise sur pied d’objectifs 
pour veiller à ce que les choses se passent bien. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’ils enverront toutes les statistiques et les 
chiffres précis. 

Le.la président.e informe avoir entendu qu’il n’y avait pas de solution 
miracle mais demande si, selon les auditionné.e.s, il y a une mesure qui pourrait 
être prise par le Grand Conseil ou s’ils seraient prêts à travailler sur des 
mesures si la commission décidait de faire une motion. 

Mme Emery-Torracinta informe, pour les moyens, qu’il faudrait d’abord 
partir du principe que, s’il y a une augmentation démographique, il y aura 
quantitativement une augmentation du nombre de prises en charge. Elle 
rappelle qu’une augmentation du nombre de foyers avait été demandée pour 
éviter les hospitalisations sociales. Elle constate qu’il y a donc probablement 
effectivement besoin de moyens. Elle souligne que, s’ils doivent travailler, 
c’est sur l’accompagnement, sur l’AEMO et sur la prise en charge des jeunes 
après 18 ans et un jour. Elle pense qu’avant de parler de moyens il faut avancer 
sur la réflexion de ce que doit être la protection des mineurs. Elle rappelle que 
les cas sont de plus en plus lourds et que c’est la complexité des cas qui 
augmente la charge de travail. Elle souligne qu’il ne faut pas oublier que l’on 
n’est plus dans une logique de placements forcés. 

 
17 janvier 2019 : audition de M. Philip Jaffé, directeur du « Center for 
Children’s Rights Studies » 

M. Jaffé informe être le directeur du centre interfacultaire des droits de 
l’enfant, basé initialement à Sion, qui s’occupe des droits de l’enfant sous 
toutes ses formes. Il indique siéger également au comité des droits de l’enfant 
de l’ONU depuis l’année passée et mentionne avoir un cabinet en tant que 
psychologue, étant précisé qu’il lui est déjà arrivé de faire des expertises par 
exemple. 

M. Jaffé souligne que la protection de l’enfant et de ses droits est au centre 
des sociétés mais que l’on constate que, dans certaines sociétés, cela ne suffit 
pas pour que les enfants soient protégés selon le degré que l’on aimerait. Il 
constate que ce n’est pas nécessairement une question budgétaire si on n’arrive 
pas à le faire dans un des pays les plus riches du monde. Il relève qu’étant dans 
un pays fédéral, il y a un certain manque d’homogénéité dans la manière de 
traiter les situations des familles. Il indique qu’à quelques dizaines de 
kilomètres de distance on n’est pas au courant des pratiques des un.e.s et des 
autres. Il constate qu’il y a toute une discussion autour de l’harmonisation des 
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pratiques, autour de la question de s’assurer de la prise en charge par les 
institutions, ainsi que dans leur suivi afin de faire des améliorations. Il 
mentionne qu’il y a des pays qui semblent réussir mieux que d’autres pour des 
raisons variées. Il mentionne qu’en se plaçant du point de vue des usager.ère.s 
des systèmes de protection, il y a souvent une grande incompréhension, une 
grande colère et une grande déception. Il mentionne que les améliorations 
pourraient toucher la formation des personnes, réformer les autorités de 
protection, et créer des systèmes pour essayer de mieux saisir les cas 
complexes différents et nouveaux qui émergent dans notre société. Il constate 
que c’est un peu ce qu’a enclenché le canton de Vaud avec la création d’une 
commission interdisciplinaire. Il relève que l’on ne peut effectivement pas dire 
que le système fonctionne efficacement.  

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (Ve) demande, étant donné que les droits de l’enfant sont 
des droits techniques, spécialisés et qui demandent des connaissances, s’il ne 
faudrait pas des spécialistes en droits de l’enfant au SPMi. Il.elle demande si 
avoir une deuxième expertise par un.e autre psychologue/psychiatre ne serait 
pas quelque chose qui pourrait être actionné pour vérifier la première. Il 
demande si ce ne serait pas une première solution rapide afin de renforcer la 
valeur de l’expertise et si cela ne permettrait pas le cas échéant d’identifier un 
psychologue défaillant ou déviant. 

Le.la président.e constate que la commission a bien compris le problème 
des expertises à Genève, notamment le fait que c’est systématiquement le 
CURML qui est mandaté et que c’est toujours la même personne qui signe les 
expertises. Il.elle constate qu’il est également relevé qu’il y a des cas où la 
clause péril est prononcée sans qu’il n’y ait d’expertise. 

Un.e commissaire (UDC) demande ce que l’auditionné pense des 
expertises préventives. 

Un.e commissaire (MCG) demande quelle est la vision de l’auditionné sur 
la situation monopolistique du CURML dans le cadre de ces expertises-là. 

M. Jaffé répond, sur la spécialisation des intervenant.e.s, qu’il pense 
effectivement qu’un des domaines dans lesquels des progrès sensibles peuvent 
être réalisés concerne le niveau de la formation et une spécialisation plus 
avancée. Il mentionne qu’il y a des intervenant.e.s très compétent.e.s mais que, 
en règle générale, la moyenne n’est pas suffisante. Il souligne que, quand on 
s’occupe des enfants, on ne veut pas des personnes dans la moyenne mais les 
meilleures. Il souligne que la problématique des personnes en tension et au 
bord du burn-out est à relever. Il constate que le comité des droits de l’enfant 
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a adressé cette critique à l’égard de Genève dans son dernier rapport, soit le 
manque d’une formation avancée en droits de l’enfant. 

M. Jaffé répond que, sur la question des expertises, il y a de tout temps des 
problèmes autour. Il explique qu’une expertise est un avis qu’un tribunal 
demande car il n’a pas les compétences pour analyser un problème donné, 
raison pour laquelle il fait appel à un spécialiste. Il mentionne que le tribunal 
est appelé à juger d’une expertise sur le fond et qu’il est plus ou moins obligé 
d’en accepter le résultat. Il souligne que c’est un point important, car les 
tribunaux ne doivent pas abdiquer et doivent prendre une décision différente 
de l’expertise quand il y a des choses qui sortent de l’ordinaire ou que cela 
sonne faux. Il mentionne que, lorsqu’il y a une faute une fois, il ne faut pas 
reproduire les mêmes choses. Il souligne que, dans certains cantons, certain.e.s 
expert.e.s sont qualifié.e.s comme mauvais.es, mais qu’ils.elles sont 
rappelé.e.s car ce sont les seul.e.s disponibles. Il relève, sur le monopole du 
système, penser effectivement que Genève est entré dans un tel système, avec 
un centre monopolisé, avec une seule vision et une seule personne qui fait les 
expertises. Il souligne que, à la base, une expertise devrait être réalisée de 
manière indépendante, soit hors du système, ce qui est le cas dans certaines 
juridictions. Il mentionne avoir travaillé comme expert aux Etats-Unis et 
indique qu’il y a un centre qui s’occupe des personnes ayant commis des 
homicides et que l’on suspecte d’avoir un trouble de santé mentale. Il 
mentionne que la personne qui dirigeait le centre était très bien mais voulait 
toujours faire les expertises avec sa propre vision et constate que, au fil du 
temps, la vision monopolistique a posé problème. Il observe que, pour faire 
une expertise sur une personne, il faut un point de vue unique, seule manière 
dont peut se créer l’équité.  

Il constate que le deuxième problème est que, lorsque les expertises sont 
présentées aux tribunaux, elles ne sont pas remises en question par les juges. Il 
mentionne qu’il y a un système de vase clos entre l’expertise, le.la juge et la 
recommandation du suivi dans un centre spécifique. Il relève que c’est un 
circuit fermé à Genève et que les personnes prises dans cet engrenage sont 
surprises. Il constate qu’il y a eu un effort assez conséquent pour former des 
expert.e.s mais pas suffisamment. Il indique qu’il y a une compréhension 
biaisée de ce que sont les expertises, étant précisé qu’en Suisse il y a la tradition 
de dire que les expertises sont réalisées par des médecins psychiatres. Il relève 
que ces dernières années, on a essayé de sortir de cela en impliquant les 
psychologues dans les expertises. Il mentionne que la signature d’une expertise 
arrive à la fin avec moins de supervision que ce que l’on aimerait. Il souligne 
que, lorsque l’on demande une contre-expertise, elle est refusée et qu’il n’est 
pas possible de passer par le système privé. Il souligne qu’il aimerait voir un 
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marché beaucoup plus libéral de l’expertise, avec beaucoup de formations, 
dans un marché moins concurrent. Il constate que l’on est souvent frileux 
envers des expert.e.s français.es qui arrivent, que l’on n’aime pas cette 
ingérence et qu’il y a une question de concurrence. Il souligne qu’il faudrait 
lutter contre le monopole, qu’il faudrait un plus grand courage de la part des 
juges et des tribunaux, et surtout éviter que les mauvais expert.e.s soient 
toujours rappelé.e.s. 

M. Jaffé constate que le système n’est pas totalement fermé, mais qu’il 
semble effectivement que beaucoup de situations transitent par le centre 
Therapea. 

Un.e commissaire (EAG) relève qu’il y a eu de nombreuses plaintes disant 
que les retraits d’enfants étaient jugés par les mêmes juges, qui auraient eu 
tendance à rendre des jugements un peu automatiques. Elle demande s’il ne 
serait pas intéressant de parler de cela aussi, puisqu’il n’y a pas que les 
expertises qui fonctionnent en circuit fermé. 

M. Jaffé répond ne pas avoir réalisé un examen différencié des différent.e.s 
juges, mais il constate que l’on sait quelles décisions de quel.le.s juges vont 
aboutir à quel résultat, ou quel.le juge est plus intrépide par rapport à ses 
sentiments dans la fonction. Il ajoute, sur l’expertise psychiatrique ou psycho-
judiciaire, que, pour qu’une expertise soit bonne, elle ne doit pas aboutir à un 
diagnostic puisque ce n’est pas un élément déterminant dans une histoire de 
prise en charge d’un enfant. Il mentionne qu’il peut y avoir par exemple un 
parent schizophrène et délirant qui peut prendre en charge relativement bien 
un enfant, alors qu’un parent paraissant adéquat peut être tout à fait 
problématique et dans un processus de destruction énorme avec les personnes 
qui l’entourent. Il mentionne que c’est un exercice au service d’un processus 
judiciaire pour faire ressortir les éléments utiles à la prise de décision d’un.e 
juge sur des points donnés. Il indique que, dans une expertise, on peut dire la 
même chose sans qu’ils ne se rendent compte qu’ils sont pathologiques, ce qui 
permet de garder les parents comme alliés. Il mentionne qu’une fois les parents 
braqués, quand ils n’ont pas le sentiment d’être écoutés, la situation devient 
ingérable. 

Un.e commissaire (UDC) indique que la commission a reçu des parents se 
plaignant et que la plupart avaient été diagnostiqués par l’expert.e comme 
présentant un trouble de la personnalité mixte. Il demande, sur la notion du 
bien supérieur de l’enfant, s’il faudrait redéfinir cela. Il demande si 
l’auditionné trouve normal que l’enfant soit séparé d’un de ses parents et s’il 
ne devrait pas systématiquement y avoir une garde partagée. Il demande enfin 
si l’enfant est entendu. 
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M. Jaffé indique avoir réalisé une étude avec la professeure Cottier pour 
voir si les enfants sont écoutés. Il informe qu’ils sont abasourdis par les 
résultats, encore provisoires, car peu d’enfants sont entendus, d’autant plus 
dans des situations qui les touchent de leur propre chef. Il rappelle que l’écoute 
de l’enfant est un devoir et une contrainte légale, que cela devrait être 
systématique sauf dans les cas où le bien de l’enfant serait remis en cause. Il 
constate, sur le fait de couper des liens avec un parent ou l’autre, que l’on pense 
que, dans la manière du possible, il faut que le lien soit maintenu avec les deux 
parents, mais il y a des situations si infernales que cela ne peut pas être géré. Il 
informe qu’il y a beaucoup plus de couples qui pourraient être amenés à trouver 
un certain degré de modération si le système les traitait mieux, recevant 
notamment une aide compétente et suffisante. Il souligne qu’il y a des modèles 
qui fonctionnent bien mais qui n’ont pas été adoptés. 

Un.e commissaire (PDC) mentionne qu’il a été expliqué qu’il y avait une 
augmentation de la complexité des situations et demande l’avis de l’auditionné. 
Il.elle demande s’il y a eu des études sur la situation du placement forcé. Il.elle 
mentionne qu’il y a deux recommandations de la CdC sur l’augmentation du 
travail en réseau et demande comment il imaginerait cela, de même que 
l’augmentation de l’aide à la parentalité. 

M. Jaffé répond que la complexité est effectivement de plus en plus grande 
avec un investissement affectif plus grand, une évolution des mœurs, etc., qui 
impliquent que les conflits autour de l’enfant se sont péjorés. Il souligne que 
ce n’est pas parce que l’enfant a plus de droits, notamment qu’il a le droit 
d’exprimer plus son opinion, que les situations sont devenues plus complexes 
mais qu’au contraire ce sont les parents qui sont devenus compliqués. Il 
indique ne pas aimer le terme de placement forcé. 

Le.la président.e constate que ce terme représente les placements non 
acceptés ou demandés par les parents. Il.elle souligne toutefois que cela relève 
effectivement la question de la parole de l’enfant. 

M. Jaffé informe qu’il y a beaucoup d’études réalisées sur le sujet, mais 
qu’elles sont difficiles à résumer car elles sont extrêmement différentes les 
unes des autres. Il indique toutefois que l’on sait que le placement, tout autre 
paramètre étant exclu, est un facteur de risque important pour la santé mentale 
et psychique de l’enfant à moyen et long terme. 

M. Jaffé remarque que le rapport de la CdC était bon et constate qu’il a été 
relevé qu’il y a beaucoup d’efforts mis dans le dépistage mais peu dans 
l’accompagnement et que cela est une piste à améliorer. Il indique qu’il y a des 
familles qui n’ont pas de chance et qu’il faudrait plus investir dans 
l’accompagnement de ces familles-là. Il ajoute que, dans le travail d’examen 
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des situations, il y a la notion essentielle d’interdisciplinarité. Il souligne que 
cela est principalement cosmétique et que le but est de maximiser l’apport des 
uns et des autres mais aussi en termes d’influence sur les situations. Il informe 
qu’il va soumettre une recommandation prochainement en Valais disant qu’il 
faut séparer les adultes et les enfants. Il constate que gérer des curatelles de 
personnes âgées n’est pas la même chose que des familles qui dysfonctionnent 
et qu’il faut avoir des compétences spécifiques. 

Le.la président.e indique, après vérification, que le rapport de la CdC ne 
mentionne effectivement pas le terme de placement forcé et que la critique a 
été notée, le terme ayant peut-être été faussement repris par la commission. 
Il.elle indique qu’il y a un modèle de clause péril où la mesure est prise par le 
SPMi, puis validée par le juge, sans qu’un délai soit fixé. Il.elle demande si 
cela semble satisfaisant pour l’auditionné, s’il faudrait organiser une 
permanence pour le tribunal ou s’il a un exemple d’autre modèle. 

M. Jaffé répond que la gestion de la clause péril n’est pas la critique 
principale qu’il adresserait au système. Il souligne qu’il y a un degré d’urgence 
inscrit dans le processus, bien qu’il n’y ait pas de délai fixe marqué. Il indique, 
sur le prononcé de la clause péril, ne pas avoir souvenir d’erreurs ou de « faux 
positifs », informant croire qu’en principe cela est bien employé. Il constate 
toutefois que la révision judiciaire devrait intervenir le plus rapidement 
possible puisque c’est cela qui scelle la décision et il souligne qu’il faut trouver 
un système pour cela. 

Le.la président.e constate que la question du diagnostic a été abordée disant 
que ce n’était pas forcément l’élément déterminant pour décider d’une mesure 
et il.elle demande si ce point de vue est suffisamment suivi par le juge. Il.elle 
demande, notamment par rapport aux problèmes psychiques ou mentaux, s’il 
n’y a pas une surpondération du diagnostic. 

M. Jaffé répond que, probablement, il serait utile d’apporter des 
clarifications à ce niveau-là. Il constate que l’élément du diagnostic est 
l’élément palpable d’un problème plus large. Il observe que, lorsque l’on mène 
des débats, les juges ont une prestance et du pouvoir, mais que tout d’un coup 
un médecin arrive avec un pouvoir égal ou plus grand qu’eux.elles puisque son 
avis va être prépondérant, sauf si l’autorité judiciaire ose prendre sur elle pour 
se détacher du diagnostic. Il observe trouver très difficile que ces deux 
instances trouvent un terrain d’entente. Il constate, à l’inverse, que les 
psychologues n’ont pas ce problème de concurrence de pouvoir mais 
qu’ils.elles sont plus dans la négociation. Il souligne que les tribunaux doivent 
vérifier la formation des expert.e.s. 
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Un.e commissaire (UDC) demande si, selon l’auditionné, il serait mieux de 
confier les expertises à des psychologues. 

M. Jaffé répond que c’est égal tant que les expert.e.s sont indépendant.e.s, 
tant que les mêmes centres et expert.e.s ne sont pas systématiquement choisis 
et tant que le système n’est pas fermé. 

Un.e commissaire (UDC) demande s’il faudrait dé-judiciariser les conflits 
familiaux, hormis les cas graves. 

M. Jaffé indique que, selon lui, 70% des situations conflictuelles pourraient 
faire l’objet d’une médiation avant que les gens arrivent au tribunal. Il constate 
toutefois qu’il y a un certain nombre de situations, si conflictuelles, pour 
lesquelles on se rend compte que, malheureusement, une médiation ne sera pas 
utile, de même qu’une discussion, et que ni l’expertise ni le tribunal ne 
pourront apporter des réponses. 

M. Jaffé remercie la commission de l’invitation et rappelle qu’il n’est pas 
intervenu ce jour en tant que membre du comité des droits de l’enfant. 

 
Discussion interne 

Le.la président.e propose de désigner un.e rapporteur.e de commission par 
anticipation, vu la complexité du sujet. 

M. Esteban est nommé rapporteur pour la thématique sur le placement 
des mineurs.  

 

24 janvier 2019 : audition de Mme Anne-Catherine Bühler, juge et 
vice-présidente du TPAE, Mme Emmanuelle De Montauzon, juge au 
TPAE, et M. Patrick Becker, secrétaire général du pouvoir judiciaire 

Mme Bühler indique que le dispositif de la clause péril a été mis en place 
par la loi dans le cadre des urgences pour un enfant ne pouvant pas rester dans 
son milieu. Elle précise que cette clause péril doit être prise rapidement et 
qu’elle intervient par exemple le samedi lorsque le tribunal est fermé. Elle 
constate que c’est une décision administrative, prise par le SPMi, et qui est 
ratifiée ou non par la suite pour avoir une décision judiciaire. Elle souligne 
ensuite la situation d’un cas de maltraitance où la situation n’est pas urgente 
mais pour laquelle il faut prévoir un placement car on n’arrive pas à protéger 
l’enfant dans son cocon familial. Elle souligne que le TPAE va évaluer la 
situation, tenter en premier lieu un placement en milieu ouvert, et appliquer le 
principe de proportionnalité et de subsidiarité en vérifiant si les conditions d’un 
placement sont appliquées. Elle constate que la dernière situation, avec une 
compétence du tribunal, est une décision sur avis médical, soit un placement à 
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des fins d’assistance, lorsqu’une hospitalisation dure plus de 40 jours. Elle 
souligne que, dans ces cas, le TPAE se base également sur une expertise. 

Mme Bühler observe que toutes les expertises du TPAE passent par le 
CURML. Elle indique que les expertises relatives aux mineurs sont faites sous 
la supervision de l’expert.e, mais que ce n’est pas lui.elle qui les fait 
directement. Elle mentionne que c’est le cas pour toutes les expertises, étant 
précisé que les expertises pour les adultes sont supervisées par le Dr Niveau, 
qui les délègue ensuite. Elle rappelle que les expertises sont soumises en 
audience, lors de laquelle les parties peuvent poser des questions à l’expert.e, 
et elle souligne qu’il faut se rappeler qu’il y a un droit d’être entendu préservé 
dans la procédure judiciaire. 

M. Becker informe que le pouvoir judiciaire (PJ) a été informé du fait que 
les HUG allaient procéder à des vérifications suite aux critiques relayées à 
l’égard du travail de l’experte. Il indique qu’un expert externe a été saisi pour 
réexaminer les expertises faites par l’experte avec un constat final, disant que 
les expertises étaient de bonne facture, tout en relevant les questionnements 
légitimes à se poser. Il précise qu’il n’y a pas eu d’éléments complémentaires 
demandés à cet égard, sans savoir quelles sont les démarches précises qui ont 
été faites par les HUG. Il indique que Mme Grabherr et l’expert.e sont toujours 
à la recherche de médecins à engager mais que la problématique du manque 
d’expert.e.s est présente. Il souligne qu’il est difficile de trouver des expert.e.s 
et des médecins intéressé.e.s à cet égard. 

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (S) constate que l’on parle d’un.e pédopsychiatre qui 
analyse la situation de l’enfant et de la relation avec ses parents mais relève 
que ces expertises examinent le fonctionnement des parents, et demande si cela 
est de la compétence d’une pédopsychiatre. Il.elle demande s’il y a un 
mécanisme permettant de limiter le fait que les pédopsychiatres dépassent leurs 
champs de compétences. Il.elle demande de quel temps les parties disposent 
pour analyser l’expertise et préparer leurs commentaires d’une manière 
appropriée avant l’audience. Il.elle demande dans quelle mesure les 
commentaires des parties, en l’occurrence des parents, affectent l’appréciation 
des expertises pour les juges, si cela est de nature à le faire et si cela est 
réellement pris en considération. 

Mme Bühler répond que l’expertise va porter sur plusieurs champs, soit sur 
la question de savoir si l’enfant a un trouble lui-même, si les parents ont 
eux-mêmes des troubles, et sur le lien entre les parents et les enfants, soit la 
dynamique familiale. Elle mentionne que ce ne sont pas seulement des 
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pédopsychiatres mais des expert.e.s de la situation familiale en matière 
médicale. Elle constate qu’il faut donc des compétences médicales, des 
compétences psychologiques et des compétences sur les droits des enfants. Elle 
souligne que toute la difficulté pour recruter relève de cette pluridisciplinarité. 
Elle relève savoir que l’expert.e n’arrive pas aujourd’hui à trouver de 
remplaçant.e.s et précise que les délais de remise des expertises au tribunal 
sont très longs au vu du manque de professionnel.le.s. Elle mentionne donc 
que l’expertise n’est pas centrée que sur l’enfant mais également sur les parents 
avec une formation ad hoc. 

Mme Bühler constate que le tribunal va laisser de 3 semaines à un mois au 
minimum pour traiter les urgences, laissant plus de temps pour les autres cas. 
Elle relève que cela laisse le temps de lire l’expertise et de se renseigner. Elle 
souligne que, pendant l’audience, le but est de comprendre ce qui est compris 
par le parents et ce qui, selon eux, n’est pas conforme à la réalité. Elle 
mentionne que le tribunal n’est pas formé que de juristes mais également de 
spécialistes (psychologues et travailleur.euse.s sociaux.ales). Elle observe 
qu’il y a toutefois des parents qui ont beaucoup de difficulté à comprendre 
leurs propres difficultés, ce qui ne leur permet pas d’en prendre conscience. 
Elle constate qu’ils sont là pour les entendre. 

Mme de Montauzon observe que les expertises ordonnées sont des 
expertises familiales, représentant une « photographie » de la situation de 
l’enfant mais n’étant pas une expertise de l’enfant. Elle souligne qu’en 
audience, ils expliquent ce que sont les expertises familiales, étant précisé que 
les expert.e.s ont un protocole de travail avec une table des matières très stricte. 
Elle constate que l’expertise mentionne de manière stricte toutes les réunions 
qui ont été faites. Elle relève que, lorsque les parents ont un problème de santé, 
l’expert va prendre contact avec les médecins et, de manière générale, avec le 
réseau autour de l’enfant. Elle constate, sur les délais d’analyse, que le TPAE 
a un système de fonctionnement pour les expertises ; elles sont reçues et lues 
par le tribunal, puis adressée par écrit aux parties avec un délai avec la question 
de savoir si les parents veulent entendre ou non l’expert.e (délai de 
3 semaines), puis elle est adressée au.à la curateur.trice du SPMi pour savoir si 
il.elle veut entendre l’expert.e et pour qu’il.elle donne son préavis en lien. Elle 
constate donc qu’il y a plus de temps et qu’ensuite le tribunal va convoquer. 
Elle relève que le Tribunal siège à 3 avec des jours d’audiences fixes. Elle 
constate donc que le temps d’organiser l’audience laisse du temps à partir du 
moment de la reddition de l’expertise. Elle mentionne qu’il est important 
d’entendre les gens car, parfois, les choses ont évolué entre le moment de 
l’expertise et l’audience. Elle constate que les juges doivent tenir compte de 
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cela et que c’est le rôle des parents et de leurs avocats de dire qu’ils ont 
commencé une thérapie, par exemple. 

Un.e commissaire (Ve) indique que les auditionné.e.s ont mentionné être 
en contact avec des spécialistes et demande si parmi eux.elles il y en a qui sont 
réellement spécialisé.e.s en droits de l’enfant. 

Mme Bühler répond que les juges assesseur.euse.s sont des juges élu.e.s et 
que cela fait partie de leurs devoirs d’être à jour sur les droits de l’enfant. Elle 
informe que ce n’est pas le TPAE qui les forme mais qu’ils.elles sont formé.e.s. 
Elle relève qu’ils.elles demandent parfois ce qui est légalement valable et 
jusqu’où il est possible d’aller légalement. 

Un.e commissaire (UDC) relève que les parents reçoivent la plupart du 
temps le même diagnostic, et constate que les gens se plaignent puisque, 
lorsqu’ils n’arrivent pas à s’entendre, le SPMi va aller dans le sens de l’un 
d’eux (en principe le parent gardien), au détriment de l’autre. Il.elle constate 
savoir qu’un diagnostic est souvent donné uniquement sur le parent visiteur et 
non pas sur le parent gardien et constate que les conclusions rejoignent souvent 
celles du SPMi. Il.elle demande si l’on pourrait améliorer cette situation en 
privilégiant la médiation et demande s’il est possible de la rendre obligatoire, 
et s’il y aurait des conséquences pour un refus de médiation. Il.elle demande 
pourquoi les expertises privées ne sont pas prises en compte. 

Mme Bühler répond que, si une médiation est proposée mais que l’on ne 
veut pas y participer, cela ne donnera rien. Elle constate donc que l’on ne peut 
pas forcer quelqu’un à participer à une médiation si la personne ne le veut pas. 
Elle mentionne que leur but est de trouver une solution pour l’enfant qui 
souffre face à une situation de conflit. Elle souligne que le travail fait en 
audience est d’expliquer aux parents que le conflit dans lequel ils se trouvent 
nuit à leur enfant et de leur faire comprendre qu’une personne tierce pourrait 
les comprendre. Elle observe que cela ne sert à rien de prendre des mesures qui 
n’ont pas d’effets mais que leur travail est d’expliquer, ce qui prend le plus de 
temps en audience. 

Mme Bühler répond ensuite ne jamais avoir vu d’expertises où il n’y a pas 
un diagnostic sur les deux parents. Elle relève, sur le trouble de la personnalité 
mixte, qu’il est effectivement vu et qu’il s’agit d’un diagnostic comme un 
autre. Elle mentionne que le rôle de l’expert.e est de diagnostiquer s’il y a un 
trouble ou pas et elle constate que, souvent, en audience, le.la juge demande à 
ce que ce trouble soit expliqué. Elle remarque que le but est de comprendre le 
trouble, de l’identifier et d’aider le parent qui en souffre. Elle souligne qu’il y 
a effectivement une marge d’erreur pour les expertises, comme pour un.e juge. 
Elle relève que leur rôle est de trouver les mesures qui sont les moins 
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coercitives possible pour l’enfant. Elle mentionne, pour la garde alternée, que 
le point soulevé est important. Elle souligne que la loi la prévoit mais que, dans 
les conflits, cela est difficile et que parfois la garde alternée n’est pas la bonne 
solution. Elle rappelle que le tribunal doit instruire sur les questions de garde 
alternative, ce qu’ils font toujours. 

Mme Bühler indique que les propos sont justes et pas justes en même temps, 
s’agissant de dire que l’on ne tient pas compte des expertises privées. Elle 
souligne que la loi dit qu’une expertise judiciaire a plus de valeur qu’une 
expertise privée car il y a un mandat judiciaire prévoyant le droit d’être entendu 
des deux parties, ce qui n’est pas le cas d’une expertise privée. Elle souligne 
que les mêmes cautèles ne seront pas mises en place pour les expertises privées 
avec les obligations de répondre à certaines questions et un protocole à suivre. 
Elle observe qu’il y a d’excellentes expertises privées, mais que certaines ne 
seront pas conformes car elles auront peut-être oublié des passages obligés, par 
exemple. Elle mentionne que, pour les juges, c’est difficile d’évaluer les 
expertises privées, n’étant pas expert.e.s, raison pour laquelle ils.elles 
proposent plutôt une expertise judiciaire pour être certain.e.s que les exigences 
minimales requises pour une expertise soient réalisées. Elle constate donc ne 
pas dénigrer les expertises privées, mais qu’il n’est pas possible de leur donner 
aujourd’hui la même valeur qu’aux expertises judiciaires, quel que soit le 
domaine. 

Mme de Montauzon relève que, le cas échéant, les expertises privées seront 
reçues comme une pièce de la partie qui la produit et que cela sera instruit et 
administré comme preuve par le tribunal. Elle souligne toutefois que, 
vraisemblablement, l’expertise privée ne portera que sur un des parents. Elle 
mentionne que cela peut susciter des questions mais que la pièce n’est pas 
refusée. Elle rappelle que le TPAE a la possibilité, le cas échéant, s’il y a des 
doutes sur la qualité de l’expertise rendue, de demander une contre-expertise. 

Un.e commissaire (PLR) informe que l’expert en droits de l’enfant 
auditionné par la commission a dit que l’un des problèmes était que les 
expert.e.s fixaient un diagnostic au lieu de faire des recommandations ou une 
appréciation sur la capacité à s’occuper de l’enfant. Il.elle mentionne que cela 
braque de se voir attribuer un diagnostic psychiatrique et n’aide pas le cas de 
l’enfant, l’objectif restant que les deux parents puissent s’occuper de l’enfant. 
Il.elle demande si les auditionnés pensent que cela pourrait être une 
recommandation de cibler plus l’expertise sur des conseils.  

Mme Bühler informe comprendre la difficulté à recevoir une expertise 
disant que l’on souffre d’un trouble X ou Y. Elle souligne toutefois que 
l’expertise a pour but d’évaluer les capacités parentales, ce qui n’est pas 
possible sans expliquer pourquoi, soit en ayant un diagnostic. Elle relève qu’il 
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y a des cas où les parents n’ont pas de diagnostic ou des troubles mais des 
difficultés ailleurs, et le psychiatre fait des recommandations. Elle souligne que 
parfois les recommandations et préconisations du psychiatre rejoignent celles 
du SPMi et parfois pas. Elle mentionne que c’est un travail d’analyse avec une 
cause, les effets et les préconisations. 

Mme de Montauzon indique que le mandat de l’expertise est rédigé de 
manière à résumer la situation actuelle et nécessite d’avoir une photographie 
sur la situation familiale, en demandant des réponses précises à telle ou telle 
question. Elle observe que l’expert.e est là pour répondre à des questions 
techniques, qui seront transformées sous l’angle juridique par les juges. Elle 
constate que la question à se poser est de savoir comment les besoins de 
l’enfant sont pris en charge par les parents et elle souligne qu’il est important 
de savoir quelles sont les compétences qui existent, qui peuvent être 
débloquées ou non. Elle constate que c’est au tribunal, avec les assesseurs, 
d’apprécier cela ensuite. 

Mme Bühler ajoute qu’il faut se rendre compte qu’il y a aussi des fois des 
effets bénéfiques à l’expertise. Elle mentionne que, si l’enfant a l’âge d’être 
auditionné, les parents entendent ce qu’il dit et que, parfois, avec l’expertise, 
ils se rendent compte que c’est peut-être plus grave que ce qu’ils croyaient. 
Elle relève qu’il y a des belles situations traitées au TPAE aussi, où les parents 
prennent conscience de leurs difficultés, et font un travail sur eux-mêmes à la 
suite de l’expertise, et où le mandat judiciaire disparaît au fur et à mesure. Elle 
observe donc qu’ils constatent régulièrement des cas bénéfiques dans le cadre 
des expertises. 

Un.e commissaire (PDC) demande si le CURML remplit la définition 
d’expert.e.s indépendant.e.s. 

Mme Bühler répond que c’est le cas pour sa part et qu’il n’y a pas de lien 
entre le tribunal et le CURML, qui reçoit un mandat autonome. Elle informe 
ne pas avoir de raison de douter de leur indépendance. 

M. Becker ajoute que le CURML garantit cette indépendance, en essayant 
de séparer celles et ceux qui soignent et celles et ceux qui font les expertises 
avec un regard extérieur. Il rappelle que ce qui manque c’est un certain nombre 
d’expert.e.s qui se forment. 

Mme de Montauzon informe que, dans le cadre de la formation des futur.e.s 
expert.e.s, les juges participent pour leur expliquer ce qui est attendu 
d’eux.elles avec les expertises familiales. Elle relève qu’il y a effectivement 
tout de même l’étiquette des HUG avec le CURML, mais précise qu’ils n’ont 
pas le même rôle. 

Mme Bühler précise qu’ils se désavouent même souvent entre eux. 
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Le.la président.e mentionne que, dans d’autres domaines, il n’y a pas cette 
situation où il y a un centre d’expertises qui est systématiquement mandaté. 
Il.elle donne l’exemple du domaine des assurances sociales où l’indépendance 
des expert.e.s découle de leur multiplicité, et qu’il y a une plateforme 
permettant la distribution des mandats d’expertises selon le principe du hasard 
(Med@P). Il.elle demande ce qui serait propre au domaine des mineur.e.s ou 
des majeur.e.s justifiant la différence avec les assurances sociales. 

Mme Bühler répond imaginer que les questions sont différentes et moins 
exigeantes dans le domaine de l’assurance sociale. Elle mentionne que les 
décisions que le TPAE peut prendre sont graves et donc qu’ils vont vers le 
CURML pour garantir la qualité des expertises. Elle observe avoir besoin de 
pouvoir se dire que l’expert a bien fait son travail en tant que juge pour pouvoir 
prendre sa décision. Elle souligne avoir besoin de savoir que les expert.e.s sont 
correctement formé.e.s. 

Le.la président.e demande donc ce qu’il se passe si le.la juge met en doute 
l’expertise et s’il y a une demande pour récuser l’expert.e. 

Mme Bühler relève qu’il existe des procédures de récusation d’expert.e.s. 

Mme de Montauzon informe avoir eu des demandes de récusation, étant 
montées jusqu’à la Cour qui a confirmé la décision refusant de récuser. Elle 
observe que, au Tribunal de première instance (TPI), ils sont 23 juges, étant 
précisé que chacun a ses expert.e.s, mais elle relève qu’il y a une question 
d’argent puisque, au TPI, il y a une avance de frais demandée aux parents, ce 
qui n’est pas le cas au TPAE qui joue sur la protection et fonctionne sans 
demander des frais. Elle constate qu’il faut donc faire attention à cela et qu’il 
y a une question de temps. 

M. Becker indique, pour avoir discuté avec tous.tes les acteur.trice.s, 
penser que le bassin n’est pas le même dans le domaine des assurances sociales 
et celui-ci. Il constate ne pas penser qu’il y a énormément d’expert.e.s en 
Suisse romande. Il rappelle que les expertises sont supervisées par l’expert.e 
mais qu’elles sont redistribuées et effectuées par d’autres médecins. 

Mme Bühler observe que certain.e.s expert.e.s refusent de faire des 
expertises pour ne pas passer de mauvais moment lors d’une audience, qui est 
un moment difficile aussi pour les expert.e.s. 

Un.e commissaire (MCG) remarque que, sur le canton de Vaud, il existe 
d’autres mesures et demande, au cas où l’un des deux parents est dans le déni 
en refusant d’accepter qu’il a un problème tout en voulant essayer d’obtenir la 
garde, si un.e juge, suite à un rapport d’expert.e, peut le contraindre à suivre 
un traitement pour lui permettre de récupérer son enfant par la suite. Il.elle 
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demande donc si une contrainte est possible ou, le cas échéant, s’il est possible 
d’attribuer l’autorité parentale à l’autre parent. 

Mme Bühler répond que, quand un parent est dans le déni de ses difficultés, 
le premier travail du juge est d’expliquer qu’il y a un travail à faire en prenant 
des mesures pour s’améliorer en tant que parent. Elle constate que, si 
quelqu’un est dans le déni de ses difficultés, bien qu’il.elle fasse des suivis, 
cela ne servira à rien. Elle mentionne que, si l’on ne comprend pas que l’on 
peut se faire aider, cela n’a pas d’impact. Elle relève que des mesures existent 
pour protéger l’enfant, le cas échéant contre l’un des parents. Elle souligne que 
leur rôle est souvent de demander à un des parents de prendre des mesures pour 
aller mieux. Elle constate que la question de l’autorité parentale est plus 
complexe, car on peut ne pas pouvoir s’occuper de son enfant tout en étant 
assez bien pour participer à prendre des décisions importantes sur son enfant. 
Elle relève qu’exclure l’autorité parentale est encore différent et qu’il faut être 
précautionneux à cet égard. Elle précise que ce n’est pas la garde qui fait que 
l’on a l’autorité parentale ou pas, mais que cela se fait au cas par cas. 

Le.la président.e revient sur la clause péril et un éventuel délai inscrit dans 
la loi ou un système de permanence. Il.elle demande si, au fond, le message du 
pouvoir judiciaire est de dire que tout va très bien et qu’il faut laisser les choses 
en l’état ou s’ils.elles ont des propositions d’amélioration. 

Mme Bühler répond ne pas avoir le nombre exact de clauses péril 
prononcées par la direction du SPMi mais pense qu’il y en a très peu. Elle 
pense que les clauses péril ne sont pas utilisées de façon inadéquate. Elle relève 
que le double rôle du TPAE dans les clauses péril est de savoir si la clause péril 
devait effectivement être utilisée ou pas et si elle doit être poursuivie. Elle 
mentionne ne pas penser que le SPMi fasse un usage excessif de cette mesure. 
Elle rappelle que le SPMi applique, comme le TPAE, le principe de 
subsidiarité et de proportionnalité, étant précisé qu’avant d’appliquer une 
clause péril il y a plein d’autres possibilités. Elle remarque que ce sont des cas 
rares, qui ne nécessitent pas de modifications. 

Mme de Montauzon informe que le TPAE a mis en place un protocole de 
fonctionnement avec le SPMi et souligne que les clauses péril ne sont prises 
que lorsque le dossier n’est pas connu du tribunal. Elle relève que le TPAE 
discute avec le SPMi et observe que, quand une clause péril est prononcée, un 
rendez-vous est pris avec les parents et que, à l’issue de ce rendez-vous, si les 
parents adhèrent aux mesures, le TPAE reçoit simplement un courrier 
demandant à lever la clause péril. Elle constate donc que, parfois, il n’y a pas 
besoin d’attendre le rapport d’évaluation que le SPMi a 10 jours pour déposer 
au TPAE après une clause péril, selon la jurisprudence de la Cour de justice. 
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Elle mentionne qu’il n’y pas de loi, mais qu’il y a donc tout de même un 
système de délai à travers la jurisprudence. 

Le.la président.e indique que le lien a été fait entre la clause péril et la 
maltraitance et demande si ce lien est systématique et est une condition. 

Mme Bühler donne l’exemple d’une maman toxicomane qui n’est pas 
capable de s’occuper d’elle-même et risque d’oublier son enfant en cherchant 
sa dose d’héroïne. Il ne s’agit pas de cas de maltraitance à proprement parler, 
mais la situation est grave. Elle souligne que les risques sont tellement énormes 
dans ces situations que la clause péril est prise dès que l’enfant naît. Elle 
mentionne que, dans ce cas, si la maman n’est pas d’accord que son enfant soit 
pris en charge, une clause péril s’actionne. Elle souligne que la clause péril 
concerne surtout le péril de l’enfant. 

Le.la président.e relève que les cas remontés à la commission sont plutôt 
des cas de handicap psychique ou mental. 

Mme de Montauzon rappelle qu’il y a le groupe de protection de l’enfance 
aux HUG, qui actionne ensuite une demande au SPMi. Elle souligne donc que 
les HUG ne sollicitent pas un placement sur aucune base. 

Mme Bühler observe qu’il est toujours compliqué de répondre sur des 
situations qui ne sont pas concrètes. 

Le.la président.e comprend donc que les HUG jouent un grand rôle dans ce 
genre de cas. 

Mme Bühler constate qu’il faut mesurer l’enjeu mais que, parfois, il vaut 
peut-être mieux avoir une clause péril qui évoluera ensuite pour que l’enfant 
revienne à la maison. Elle constate qu’ils essaient dans la mesure du possible 
de prendre les mesures le moins coercitives. 

Mme Bühler a lu le rapport de la Cour des comptes par rapport au placement 
et elle relève qu’il est bien fait car il touche aux gros problèmes que le TPAE 
rencontre. Elle observe que les juges doivent essayer de trouver des mesures 
moins graves qu’un placement et que c’est leur but. Elle mentionne que les 
AEMO sont une bonne solution et un outil qui fonctionne. Elle observe que la 
priorité serait donc de renforcer les AEMO. Elle relève que l’autre aspect est 
le cas des jeunes adolescents (dès 12 ans), qui ont eu un passif (de foyers en 
foyers ou dans un milieu familial toxicomane par exemple) et qui sont des 
jeunes avec des troubles psychiques aujourd’hui, se faisant du mal à 
eux.elles-mêmes et aux autres. Elle observe qu’il y a du pénal qui n’arrive pas 
à fonctionner car ils.elles font des bêtises mais que, le but étant de les éduquer, 
cela ne permet pas d’avoir une solution pour ces jeunes-là alors que ce sont des 
jeunes qui nécessiteraient d’être placé.e.s. Elle observe donc que le foyer 
thérapeutique proposé par la CdC est un outil qui leur manque énormément. 
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Elle relève avoir deux jeunes dans ce cas et mentionne qu’ils se retrouvent 
ensuite avec des observations civiles à la Clairière, qui sont bien mais pas de 
nature à durer. 

Mme de Montauzon informe que cela n’est pas clair de savoir qui doit être 
en foyer et selon quel encadrement, mais elle souligne qu’il faut mettre des 
« s » car il a été question de 5 places pour un foyer thérapeutique alors que, 
déjà aujourd’hui, les deux juges auditionnées ont 3 jeunes à la Clairière avec 
un traitement lourd qu’ils ne devraient pas avoir. 

Mme Bühler mentionne que ces jeunes se mettent en danger et ont des 
comportements à risques. Elle souligne que ce ne sont pas des petites choses. 
Elle observe que les autres cantons semblent être dans la même situation que 
Genève pour le manque de places en foyers. 

Un.e commissaire (UDC) observe que la base est certainement la discorde 
des parents et qu’il faudrait travailler en amont pour responsabiliser les parents. 
Il.elle souligne qu’il y a toutefois effectivement peut-être des conséquences des 
placements. Il.elle mentionne qu’il n’y a pas d’études sur celles-ci mais qu’il 
faudrait peut-être les faire et travailler sur les alternatives. 

Mme Bühler confirme et relève que c’est dans ce cadre qu’il est question 
des AEMO. Elle relève toutefois que les parents doivent être preneurs pour les 
AEMO, la loi précisant que cela ne se met en place qu’avec l’accord des 
parents. Elle relève que les placements ont lieu quand la pesée des intérêts est 
faite et qu’ils considèrent que la situation à domicile est pire. Elle constate que 
le problème des familles d’accueil est que l’accueil de ces jeunes est difficile 
à gérer et qu’il faut leur dire la vérité. 

Mme de Montauzon relève qu’ils ont eu un cas où la famille d’accueil a 
ramené l’enfant, ce qui est un échec pour le tribunal. Elle observe que les cas 
des jeunes discutés ici sont graves et qu’il y a souvent un diagnostic de trouble 
psychique. 

Mme Bühler constate par exemple qu’une de ces jeunes a été violée à 
plusieurs reprises et que le traumatisme s’est installé, ce qui la pousse à adopter 
des comportements à risques. Elle conclut en disant que les placements ne sont 
pas une bonne solution mais sont la solution qu’ils ont. 

Un.e commissaire (PDC) informe avoir entendu parler d’un projet social 
pour des familles d’accueil avec des éducateur.trice.s. 

Mme de Montauzon indique qu’il y avait un projet quasiment à bout 
touchant avec la FOJ, mais que celui-ci a apparemment échoué pour des 
raisons idéologiques. 
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Mme Bühler constate toutefois que le soutien aux familles d’accueil, ce qui 
figure aussi dans le rapport de la CdC, et aux parents dans leur capacité 
parentale faisait défaut. Elle souligne donc qu’il est sûr et certain qu’il faut 
renforcer cette aide dans les familles d’accueil et qu’elles doivent être épaulées 
de manière soutenue et régulière. Elle relève que l’aide aux parents est 
impérative puisque le but n’est pas que la famille d’accueil remplace les 
parents. 

Mme de Montauzon indique que c’est sûrement là qu’il y a du travail à faire 
entre le SASLP et le SPMi. Elle observe que c’est souvent dans les cas où un 
enfant est placé en famille d’accueil que le TPAE reçoit des courriers pour les 
informer qu’il y a des bagarres de voisinage et qu’ils peuvent être amenés à 
faire de la médiation. Elle mentionne que le rapport de la CdC explique très 
bien la différence de vision, le SASLP ayant la vision de la famille d’accueil 
et le SPMi celle de l’enfant, avec des parents biologiques. Elle constate que le 
TPAE n’est parfois pas d’accord non plus. Elle mentionne que, avec les 
familles d’accueil, il y a souvent le problème en lien avec le droit aux relations 
personnelles pour les parents biologiques. Elle observe que le SASLP 
considère que l’on ne peut pas demander aux familles d’accueil de faire office 
de point rencontre, ce qui pose problème et implique que les enfants voient 
parfois moins leurs parents dans ce cadre qu’en foyer. 

 
7 février 2019 : discussion interne 

Le.la président.e rappelle qu’il faut que la commission se décide sur la suite 
de la procédure. Il.elle rappelle qu’il avait été question d’auditionner un panel 
de médecins, et observe avoir obtenu une réponse plutôt négative et ne pas 
avoir poursuivi, car il.elle n’est pas convaincu.e qu’il faille continuer dans ces 
auditions. Il.elle remarque penser que plusieurs questions posent problème, 
notamment en lien avec les expertises, avec la clause péril et avec la formation 
des intervenant.e.s du SPMi en matière de droits humains. Il.elle indique que 
sa proposition serait de charger le rapporteur de proposer une motion. Il.elle 
pense qu’il serait bizarre de venir directement avec un projet de loi et que la 
motion est l’objet le plus approprié. 

Un.e commissaire (UDC) relève que la commission a effectivement 
procédé à de nombreuses auditions, mais principalement à celles des victimes 
ou des institutions, et qu’il manque le côté « alternatif », soit des associations 
par exemple qui pourraient proposer des solutions alternatives à la 
judiciarisation des conflits parents-enfants. Il.elle serait donc favorable à 
proposer d’autres auditions pour terminer le travail sur la thématique. Il.elle 
propose par exemple l’audition de l’association Couples et famille, de 
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M. Jacques Biollay, écrivain vaudois, et de M. Claude Rouiller, juge. Il.elle 
rappelle que ce dernier a une grande expérience et a réformé le SPJ. 

Le.la président.e indique comprendre ces propositions, mais qu’il est 
important de réfléchir à des solutions. Il.elle mentionne qu’il serait intéressant 
de demander au SGGC de voir les différences de mise en œuvre dans les 
cantons sur la protection de l’enfant. 

Un.e commissaire (Ve) remarque qu’il serait intéressant de poser la 
question au médiateur administratif, élu récemment, en lui demandant s’il 
envisage quelque chose à ce niveau-là. Il.elle observe que de nombreuses 
familles ont témoigné en disant qu’elles avaient été ruinées dans le cadre de 
procédures judiciaires et qu’il serait donc intéressant de voir ce qui existe à 
côté de la justice. 

Le.la président.e rappelle que le médiateur fera de la médiation entre les 
autorités et les administré.e.s. Il.elle indique craindre que la commission ne 
s’enlise dans des auditions, et mentionne que M. Jaffé est très compétent et a 
déjà donné beaucoup d’informations. 

Un.e commissaire (UDC) relève que M. Jaffé a dit que 80% des cas 
pouvaient être réglés par la médiation, alors que le tribunal a contesté cela. 
Il.elle pense donc qu’il serait intéressant d’entendre des associations actives 
dans la médiation pour voir comment elles agissent, également lorsque 
certaines familles refusent. Il.elle mentionne qu’il ne faut pas se priver d’une 
ou deux auditions et aller en profondeur dans ce travail. 

Un.e commissaire (S) indique penser que chacun gagnerait à attendre la 
production d’un rapport à vocation synthétique, et mentionne que, dans ce 
cadre, s’il y a des auditions à faire, cela doit avoir pour but d’éclaircir quelques 
zones d’ombres. Il.elle est favorable à faire un point sur les travaux, sans 
poursuivre avec les auditions. 

Le.la président.e propose de suspendre les auditions, tout en laissant le 
rapporteur désigné produire ce document et des propositions sous forme de 
motion.  

Un.e commissaire (UDC) demande à ce que les auditions soient votées.  

Un.e commissaire (PLR) relève que la proposition de suspension des 
auditions peut trouver consensus pour autant que l’on précise que cela 
n’empêche pas de se réserver, pour la suite, la possibilité de faire de nouvelles 
auditions telles que celles proposées. 
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Vote 

Le.la président.e met aux voix la suspension des auditions, dans l’attente de la 
réception du rapport provisoire de M. Esteban sur la thématique du droit des 
mineur.e.s :  

Oui :  6 (1 EAG, 2 S, 1 PDC, 2 PLR) 
Non :  1 (1 UDC) 
Abst. :  2 (1 MCG, 1 Ve) 

Les travaux sont suspendus dans l’attente de la proposition de texte de 
M. Esteban, mais la commission se réserve la possibilité d’effectuer de 
nouvelles auditions par la suite.  
 
 
Rédaction d’une motion de commission 

14 novembre 2019 : présentation d’un pré-rapport 

Au cours de cette séance, le rapporteur a présenté à la commission un 
rapport partiel récapitulant les travaux préliminaires. 

M. Esteban (rapporteur) relève de nombreuses contradictions entre les 
auditionné.e.s sur des points factuels, ce qui crée une grande confusion. Il 
pense qu’à ce stade, le projet de motion devrait comporter un maximum 
d’éléments, que la commission pourrait ensuite trier. Il attire l’attention de la 
commission sur le fait que la motion s’adresserait en partie au pouvoir 
judiciaire. Il indique que trois axes ont été privilégiés jusqu’ici : maintenir 
l’unité de la famille, encadrer la procédure relative aux expertises et les 
questions relatives aux infrastructures et au personnel. 

Un.e commissaire (S) estime que la motion est un minimum et penserait 
plutôt à un projet de loi. Il.elle évoque l’élément de la clause péril, et souhaite 
que la commission se penche sur cette question. Il.elle estime indispensable de 
transmettre le pré-rapport à la conseillère d’Etat afin d’avoir sa prise de 
position et qu’elle exprime ses intentions dans le domaine. Il.elle indique avoir 
entendu dire que la commission de contrôle de gestion avait également travaillé 
sur cette question, et aimerait que les commissions se coordonnent. Il.elle 
pense que ce sujet mérite une communication au public. 

Un.e commissaire (Ve) déclare être favorable à une nouvelle audition de la 
conseillère d’Etat, et pense que le projet de loi serait plus souhaitable car plus 
contraignant. Il.elle évoque le lien avec le médiateur administratif et propose à 
la commission d’y réfléchir, vu les aspects ruineux dans la saisine de la justice 
qui ont été évoqués devant la commission. 



69/267 RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 

 

Un.e commissaire (UDC) propose de lister les thèmes à aborder, comme 
les placements, les expertises, l’accompagnement de la famille, les 
éducateur.trice.s, les auditions des enfants, remettre la famille au centre du 
débat, etc. 

Un.e commissaire (PDC) estime que le type d’objet dépendra des 
conclusions, et qu’il faut donc commencer par structurer les propos. Il.elle 
soutient la proposition d’auditionner à nouveau la conseillère d’Etat à ce sujet. 

Un.e commissaire (MCG) déclare être ouvert.e à déposer une motion et un 
projet de loi. Il.elle pense que la commission doit absolument creuser la 
question de la médiation. 

Un.e commissaire (S) indique être réticent.e à déposer un projet de loi, car 
il.elle estime que les auditions n’ont pas révélé beaucoup de problèmes situés 
au niveau de la législation. Il.elle pense qu’un projet de loi risque de prolonger 
les travaux de la commission. 

Un.e commissaire (UDC) rappelle que la conseillère d’Etat avait informé 
la commission de son souhait de revenir avec des solutions et propositions. 
Il.elle considère que le problème avec la médiation est son caractère facultatif. 

Le.la président.e informe qu’il.elle sollicitera des informations auprès de la 
commission de contrôle de gestion. Il.elle propose de commencer avec le 
premier axe relevé par le rapporteur, à savoir le soutien à la famille et l’unité 
de la famille, plus particulièrement sous l’angle du renforcement des AEMO, 
la garantie du droit de visite, la gratuité des visites et les délais clairs dans la 
durée des placements. 

M. Esteban (rapporteur) rappelle que ce thème est le plus évoqué par les 
parents. Il indique que l’enjeu est d’éviter une rupture complète en cas de 
placement, et de développer les mesures alternatives à celui-ci. Il ajoute encore 
la question des délais : il a compris qu’un calendrier est mis en place pour la 
durée du placement, mais qu’en raison du renouvellement du personnel, ce 
calendrier n’est pas toujours respecté, et qu’il y a un flou majeur sur les visites 
en cas de placement. 

Un.e commissaire (S) rappelle que le rapport de la CdC considérait Genève 
comme très fort pour « protéger », soit placer, mais insuffisant sur les mesures 
alternatives. Il.elle évoque la question du droit de visite et la garantie pour le 
parent non gardien d’avoir un droit de visite. Il.elle revient sur les mécanismes 
dans la procédure en droit pénal des mineurs qui ne sont pas les mêmes que 
pour le droit civil, étant précisé que les mécanismes d’accompagnement au 
niveau pénal pour le mineur et la parentalité sont beaucoup plus poussés qu’au 
niveau civil, et qu’il faudrait voir quelle est la marge de manœuvre du canton 
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là-dessus. Il.elle évoque également la question des moyens, qui pourraient être 
inclus dans la motion en disant qu’il faut davantage de moyens. 

Le.la président.e rappelle que le droit aux contacts familiaux est prévu par 
le droit fédéral, et pense qu’il faut éviter de mettre fin aux relations. Sur les 
coûts des visites, il.elle ne parlerait pas forcément de gratuité mais pense plutôt 
que cet élément ne devrait pas être une entrave, et que les gens doivent payer 
selon leurs moyens. Quant aux moyens, il.elle est assez réticent.e au fait de se 
contenter d’une déclaration de principe, et propose de ne pas faire le débat du 
budget dans cette commission. 

Un.e commissaire (UDC) estime qu’avant d’augmenter les moyens, il 
faudrait améliorer le système. 

Un.e commissaire (MCG) est favorable à mieux intégrer d’autres membres 
de la famille comme famille d’accueil. 

Le.la président.e estime que la détresse des parents ne concerne pas les 
grands-parents, et que les travaux de la commission ne sont pas sur ce même 
plan. Il.elle pense qu’il faut souligner que le placement en foyer est l’ultima 
ratio. 

Un.e commissaire (S) s’interroge sur la compétence du canton en matière 
de relations personnelles avec d’autres membres de la famille et pense qu’il y 
a peu d’outils dans ce domaine. 

Un.e commissaire (PDC) souhaite garder toutes les questions ouvertes à ce 
stade. 

Un.e commissaire (EAG) observe des délais d’intervention extrêmement 
longs par les éducateur.trice.s spécialisé.e.s AEMO. Il.elle a cru comprendre 
que la liste de ces éducateur.trice.s est très limitée, alors qu’une intervention 
rapide est fondamentale. Il.elle pense qu’il s’agit ici d’un manque de moyens. 

Les commissaires débattent des enjeux budgétaires et économiques. 

M. Esteban (rapporteur) préfère que la motion ne fasse référence qu’à des 
éléments qui ont fait partie des travaux de la commission. 

Le.la président.e constate que les propositions avancées à ce stade relèvent 
toujours de la motion, et pas du projet de loi. 

 
Mme Zuber, M. de Matteis, M. Esteban, M. Dimier et M. Mizrahi sont 
nommé.e.s pour créer un groupe pour rédiger et soumettre à la 
commission un projet de motion.  
 

Le.la président.e pense que la proposition de motion devra être soumise à 
la conseillère d’Etat avant son audition. 
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Un.e commissaire (Ve) relève qu’il serait intéressant de préparer quelques 
questions en vue de cette audition. 

M. Esteban (rapporteur) rappelle qu’il s’agit d’un pré-rapport, qui contient 
un certain nombre d’éléments sensibles dont le maintien dans la version finale 
doit encore être tranché. Il ne souhaite pas que ces éléments puissent se 
retourner contre leur auteur.e. 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix l’envoi d’un courrier sollicitant du Conseil 
d’Etat ses éventuelles intentions de réformer le système de protection de 
l’enfance en 2020, ou l’envoi d’une simple demande d’audition : 

Courrier + audition : 6 (1 EAG, 1 S, 1 Ve, 1 PDC, 1 PLR, 1 UDC) 
Audition : 3 (1 MCG, 1 S, 1 PLR) 

Un courrier sera envoyé avant l’audition.  
 

Le.la président.e propose de passer à la question des expertises, en 
particulier l’indépendance des expert.e.s, l’augmentation du nombre 
d’expert.e.s disponibles, la formation des évaluateur.trice.s et la possibilité de 
demander des contre-expertises. 

M. Esteban (rapporteur) rappelle la difficulté de contester une expertise 
devant le TPAE, qui n’a pas les compétences pour les rejeter sur le fond. Il 
évoque la proposition de trouver un système permettant de varier les expert.e.s 
chargé.e.s de la rédaction, contrairement à la situation actuelle où tout passe 
par le CURML. Il rappelle que les garanties minimales de qualité imposées à 
celui-ci doivent toutefois être aussi exigées auprès du privé. 

Un.e commissaire (S) pense au système Med@p, pratiqué dans le domaine 
des assurances sociales, mais s’interroge sur la marge de manœuvre en 
procédure civile à ce sujet. Il.elle considère également comme problématique 
le monopole des personnes ayant suivi la même formation, et se demande s’il 
faut être pédopsychiatre pour expertiser des parents. Il.elle estime qu’il faut 
élargir le cercle des expert.e.s et s’intéresser aux conditions de reconnaissance 
de ce statut. 

Un.e commissaire (Ve) demande s’il ne faudrait pas étudier la voie d’un 
organisme extérieur de surveillance, qui pourrait aussi débusquer les abus ou 
un mauvais traitement des dossiers, dans le but d’assurer les droits à la fois des 
enfants et des parents. 
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Un.e commissaire (UDC) évoque l’idée d’élargir le cercle des compétences 
adéquates pour englober davantage de professionnel.le.s qui suivent des 
familles. 

Le.la président.e se rappelle des difficultés liées aux contre-expertises ou à 
tout avis contraire. Si le rôle monopolistique du CURML se comprend au vu 
des exigences, cela cristallise les tensions. Il.elle estime qu’il est impossible de 
créer un débat d’expert.e.s au tribunal, surtout en ce qui concerne des 
diagnostics posés sur des adultes. Il.elle ne pense en revanche pas qu’il faille 
donner l’impression d’une condamnation du CURML. 

Un.e commissaire (S) ajoute que la pluridisciplinarité exigée se trouve au 
CURML surtout car celui-ci fait davantage que les seules expertises familiales. 
Il.elle comprend que la tarification dépend du nombre d’expertises, ce qui lui 
semble problématique. 

Un.e commissaire (S) questionne l’exigence d’avoir des expert.e.s qui 
connaissent le droit suisse, car elle renforce l’idée que les expert.e.s ont 
tendance à remplacer les juges. Il.elle estime que les expert.e.s doivent se 
limiter aux éléments de fait. L’enjeu ici est de savoir comment les moyens de 
preuve sont pris en compte. 

Un.e commissaire (UDC) craint que la tendance soit à la psychiatrisation 
des problèmes familiaux, et serait favorable à un système de psychologues. 

M. Esteban (rapporteur) rappelle que les auditions de 
Mme Emery-Torracinta et de M. Thorel et celle de M. Jaffé ont révélé un 
désaccord sur la finalité de l’expertise. Le TPAE a tendance à se replier derrière 
l’expertise comme solution universelle pour expliquer le contexte du conflit 
familial, alors que la situation est plus large. Il estime que le poids concret de 
l’expertise doit être davantage relativisé. 

Le.la président.e pense qu’il faut constater que les problèmes familiaux 
existent en tant que tels, une expertise peut être utile mais seulement en appui. 
Il.elle propose de rappeler dans la motion que ces problèmes familiaux ne sont 
pas nécessairement liés à des problèmes psychiatriques, et de rappeler les 
droits procéduraux. 

Un.e commissaire (S) explique que la manière de nommer les expert.e.s 
doit également être abordée. 

 
21 novembre 2019 : présentation d’un pré-rapport (suite et fin) 

M. Esteban (rapporteur) rappelle que plusieurs auditions ont révélé une 
demande d’un accompagnement spécialisé à fins thérapeutiques du placement. 
Les places adéquates n’existent pas, et le placement des enfants concerné.e.s 
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dans des foyers généralistes crée beaucoup de tensions. Il indique donc que le 
manque de places concerne tant leur nombre que l’existence d’un 
accompagnement spécialisé. L’enjeu de la formation des 
accompagnateur.trice.s peut aussi être questionné, vu l’augmentation 
croissante de la complexité des dossiers, et les remplacements fréquents du 
personnel au SPMi. 

Un.e commissaire (S) indique que l’importance d’une formation adéquate 
dans ce domaine tient au fait qu’une des responsabilités du SPMi est de donner 
un préavis au juge sur les mesures à prendre, et que c’est justement à ce stade 
qu’il y a des remises en cause. Il se rappelle qu’en ce qui concerne l’AEMO, 
les personnes en charge ne relèvent pas du SPMi mais de la FOJ. Il.elle 
s’interroge sur le nombre idéal de dossiers à traiter par personne pour qu’ils 
soient gérés efficacement, et se demande s’il serait souhaitable de se diriger 
vers un modèle décentralisé comme le connaît l’Hospice général pour ses 
prestations. 

Le.la président.e est favorable à discuter de la formation, mais ne pense pas 
que la commission ait abordé la question des lieux de placement lors de ses 
travaux. Il.elle mentionne qu’il y a eu hier une manifestation du service 
équivalant au SPMi du canton de Fribourg, où les personnes disent avoir 
120 dossiers chacune, alors qu’à Genève ce chiffre se situe autour de 
55 dossiers par intervenant.e. Il.elle estime qu’il faut procéder à des 
vérifications avant d’affirmer que le nombre de dossiers par intervenant.e est 
trop élevé, et que cela impliquerait d’autres auditions. 

Un.e commissaire (UDC) se méfie des foyers thérapeutiques par peur de 
médicaliser les enfants et d’instrumentaliser les psychiatres. Il.elle considère 
que, dans tous les cas, il est inacceptable de retirer un enfant sans savoir où le 
placer, et que celui-ci soit au final hospitalisé. Il.elle s’interroge sur la 
méthodologie de l’évaluation par le SPMi, si celle-ci est effectuée sur la base 
d’un dossier ou de témoignages. Il.elle a l’impression que c’est souvent le 
premier des parents à se plaindre qui obtient les grâces du SPMi, et souhaite 
que ce service soit plus neutre face aux conflits familiaux. Il.elle évoque 
l’absence de procès-verbaux des auditions et rencontres devant le SPMi et 
estime que cela devrait changer, quitte à filmer ces entretiens.  

Un.e commissaire (S) semble se souvenir d’un nombre de dossiers par 
intervenant.e au SPMi fluctuant entre 60 et 85 dossiers, et rappelle que, pour 
le TPAE, il y a 4 juges pour 1000 dossiers par an. D’un autre côté, M. Thorel 
informait la commission que l’AEMO petite enfance a permis la prise en 
charge de 17 situations, ce qui semble assez faible ; il.elle estime qu’il est 
légitime de se questionner sur le niveau de financement des solutions 
alternatives au placement. Il.elle évoque la problématique des intervenant.e.s 
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qui suivent le même enfant tout du long, pour laquelle il pourrait être utile 
d’établir des cautèles. 

Un.e commissaire (MCG) identifie un certain nombre de problèmes au 
stade du premier contact avec le SPMi, ce qui renforce à son avis le besoin de 
développer la médiation. 

Un.e commissaire (EAG) a l’impression que les éducateur.trice.s, en plus 
d’être débordé.e.s, interviennent trop tard, lorsque la situation est déjà 
aggravée pour les jeunes. Il.elle propose d’auditionner un.e doyen.ne ou un.e 
assistant.e social.e d’un cycle d’orientation pour entendre ces difficultés. 

Un.e commissaire (S) déclare ne pas s’opposer à de nouvelles auditions, 
mais ressent le besoin de fixer un cadre, car le sujet est très vaste et qu’il y a 
un intérêt à finaliser les travaux de la commission sans trop attendre. Il.elle 
suggère éventuellement de « saucissonner » les travaux. Il.elle estime que 
renforcer les AEMO permettra de limiter le nombre de placements ou de 
retraits de garde, et constate qu’il y a un consensus sur le développement des 
mesures d’accompagnement plutôt que sur le retrait des enfants. 

Un.e commissaire (Ve) indique ne pas penser que la médiation et la 
conciliation soient la même chose. La médiation nécessite un accord des deux 
parties. 

Un.e commissaire (MCG) suggère de voir la médiation comme palier 
d’entrée, ce qui ne laisse pas de choix d’y faire recours. Le.la médiateur.trice, 
pour avoir un impact, doit être neutre et donc ne pas faire partie du SPMi. Il.elle 
indique que la médiation permet aussi d’abaisser les coûts. Il.elle propose donc 
d’auditionner des personnes actives dans le domaine. 

Le.la président.e informe la commission que la conseillère d’Etat sera à 
nouveau auditionnée en janvier, dernier délai pour approfondir des points afin 
de ne plus retarder le processus. Il.elle relève les questions de la formation, de 
la médiation/conciliation, des procès-verbaux et du droit d’être entendu, ainsi 
que du renforcement des AEMO. Les motions de commissions pourraient 
aborder ces questions sans nécessiter d’autres auditions. 

Un.e commissaire (UDC) fait référence à l’audition de la CdC pour 
suggérer un changement dans les prérogatives des éducateur.trice.s. 

Un.e commissaire (S) revient sur la clause péril, une décision 
administrative qui doit être validée par le juge du TPAE, sans qu’il y ait de 
délai pour donner cette validation. Il.elle estime que si l’attente est trop longue, 
la décision initiale finit par devenir irréversible, ce d’autant plus que cette 
clause péril est prononcée par une procédure non contradictoire. Il.elle 
considère que le délai d’attente doit être très court pour la ratification par le.la 
juge, car la restriction aux droits fondamentaux est massive. Il.elle propose 
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d’aller vers un.e juge de permanence, comme pratiqué dans d’autres 
juridictions, qui puisse garantir le droit d’être entendu. Dans tous les cas, il.elle 
trouve inacceptable que le délai pour statuer ne soit pas clair. 

Le.la président.e ne souhaite pas aller vers un projet de loi à ce stade, quitte 
à faire cette proposition à la commission de l’enseignement, qui a adopté la 
LEJ. 

Un.e commissaire (UDC) indique être choqué.e par l’application de la 
clause péril, évoquant le cas du retrait d’enfant en pleine nuit au domicile, ou 
à la sortie de l’école. Il.elle se demande si une conciliation est tentée avant 
d’intervenir avec la clause péril. 

Des commissaires s’interrogent sur la notion de péril et les critères 
permettant de le définir dans ce domaine. 

Le.la président.e estime que l’outil de la clause péril est nécessaire pour 
intervenir en cas d’urgence, mais qu’il faut encadrer la pratique et poser des 
délais. 

Un.e commissaire (S) rappelle que la loi oblige toutes les personnes qui 
travaillent avec des mineur.e.s à signaler des cas de mise en danger du 
développement de l’enfant à l’autorité de protection. Il.elle estime que c’est 
cette mise en danger qui est pertinente, et qu’on ne peut pas décrire de manière 
abstraite et en avance les cas d’application. 

Un.e commissaire (S) souligne le problème du diagnostic comme unique 
critère d’évaluation des capacités parentales, et cite l’exemple d’une mère 
handicapée qui a vu son bébé retiré dès la naissance, sans que ses compétences 
parentales aient été démontrées comme inadéquates. Il.elle estime que c’est 
grave lorsque ce genre de décision peut être prise par une seule personne, sans 
expertise ni diagnostic. 

Le.la président.e rappelle que, lors de son audition, le TPAE indiquait avoir 
conclu un protocole de fonctionnement avec le SPMi, qui indique notamment 
que le SPMi ne prend de clause péril que pour des dossiers inconnus du TPAE, 
et que le SPMi a 10 jours pour déposer le cas au TPAE selon la jurisprudence. 
Il.elle indique être défavorable à une permanence judiciaire, mais favorable à 
un délai de quelques jours pour passer devant le.la juge. 

 
Un courrier sera adressé au SPMi et un autre au TPAE pour obtenir 
davantage d’informations. 
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Le.la président.e propose que la commission valide un premier projet de 
motion le 19 décembre en vue de l’envoyer à la conseillère d’Etat en vue de 
son audition du 16 janvier. Le projet pourra ensuite être adapté. 

Des commissaires souhaitent discuter des audits concernant les expertises. 

 

L’audition de M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat, est acceptée à 
l’unanimité. 

 
 
19 décembre 2019 : première ébauche de motion 

M. Esteban (rapporteur) présente le projet du groupe de travail, un 
document qui contient pas moins de 13 demandes, étant donné la quantité 
d’informations à prendre en compte. Il indique que la question d’un projet de 
loi sur la clause péril a été intégrée dans la motion, et n’aura pas besoin de faire 
l’objet d’un texte séparé. La complexité du sujet a finalement amené à 
privilégier la voie de la motion, qui n’oblige le Conseil d’Etat qu’à un rapport 
motivé.  

Le.la président.e rappelle que Mme Emery-Torracinta et M. Poggia seront 
auditionné.e.s séparément début 2020. L’objectif de cette séance est de 
finaliser la première ébauche de texte à leur soumettre. Il.elle informe avoir 
reçu la réponse du DIP concernant la clause péril. 

Un.e commissaire (S) déclare se contenter de la forme de la motion telle 
que proposée, mais se réserve la possibilité de revenir sur la question de la 
clause péril par un projet de loi plus tard. Il.elle maintient sa proposition de se 
diriger vers une permanence judiciaire, afin qu’un.e juge se prononce plutôt 
que le SPMi seul, dans un délai clair et fixe. Il.elle mentionne aussi le fait qu’il 
n’est pas clair que la clause péril implique la mise en danger de l’intégrité ou 
de la santé de l’enfant. Il.elle pense qu’il faut également s’intéresser aux 
discriminations dans l’appréciation des capacités parentales. 

Le.la président.e rejoint le.la commissaire concernant les discriminations, 
et estime que l’appréciation doit se baser sur des critères plus clairs. Il.elle se 
soucie de l’opportunité d’aller vers une permanence judiciaire, se référant aux 
chiffres du DIP sur la clause péril : 35 en 2015, 36 en 2016, 19 en 2017, 15 en 
2018 et 26 en 2019. Il.elle cite : « chaque décision est immédiatement 
communiquée au TPAE dès sa notification aux intéressé.e.s. Un rapport est 
transmis au TPAE dans un délai de 10 jours pour lui permettre d’apprécier la 
suite à donner à une éventuelle ratification de la mesure. Une audience se tient 



77/267 RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 

 

dans le mois dès la prise de décision en moyenne ». Il.elle revient sur les 
obstacles financiers au droit de visite, et préfère ne pas parler de gratuité. 

Un.e commissaire (UDC) rappelle avoir déposé en janvier 2013 la 
motion 2127 proposant une réforme du SPMi, mais elle avait été refusée. Il.elle 
s’interroge sur la nécessité d’expertiser une famille sans antécédents 
psychiatriques, et considère que les expertises ont tendance à se focaliser sur 
les dysfonctionnements et ne pas relever les qualités et ressources. 

Le.la président.e constate un consensus pour une motion de commission 
unique. 

Un.e commissaire (EAG) estime qu’il manque une référence au fait que les 
dysfonctionnements sont dus au manque de personnel, notamment 
l’impossibilité de traiter les dossiers dans les temps. Il.elle propose de 
mentionner que le nombre de dossiers par intervenant.e doit être adéquat. 
Il.elle mentionne être favorable à privilégier la famille comme solution 
alternative de placement dans la mesure où le soutien à la famille est efficace 
et apte à effectuer un suivi. 

Un.e commissaire (S) indique avoir lu le courrier du DIP mais considère 
qu’un délai d’un mois est trop long pour ratifier une mesure aussi intrusive 
qu’une clause péril ; il.elle serait favorable à garder la proposition de 
permanence judiciaire. 

Un.e commissaire (Ve) propose de faire référence de manière plus précise 
aux outils de conciliation et de médiation. 

Un.e commissaire (MCG) pense que les dysfonctionnements ne sont pas 
tant dus au manque de personnel qu’à l’organisation du travail. Il.elle rappelle 
l’art. 151 ch. 1 Cst-GE, qui demande à l’Etat d’évaluer ses politiques en 
permanence, et d’en évaluer tant l’efficacité que l’efficience. Il.elle estime que 
cette évaluation doit avoir lieu avant de conclure à un manque de moyens. 

Un.e commissaire (PLR) indique douter de l’intention de ce texte, préférant 
avoir davantage de détails ou à tout le moins approfondir une partie des 
nombreux thèmes qui y sont abordés. 

Un.e commissaire (PDC) est favorable à mentionner la surcharge de travail 
du SPMi, sans qu’il faille nécessairement choisir entre les causes possibles. 
Il.elle rejoint les doutes exprimés relativement à la proposition de permanence 
judiciaire. Il.elle estime qu’il faudrait également aborder la problématique de 
la communication aux parents des décisions prises par le TPAE. Il.elle soutient 
la proposition de parler d’entraves financières plutôt que de gratuité. 

Le.la président.e réitère son opposition à une permanence, il.elle serait 
ouvert.e à un délai de réponse court, par exemple 72h, mais estime qu’il faut 
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pondérer le risque de décisions prises sur la base d’un travail trop basique. 
Il.elle considère que la médiation viserait ici un travail au sein des couples, 
entre les parents, et que le médiateur administratif ne peut intervenir qu’en cas 
de problème avec l’Etat. 

Un.e commissaire (S) pense que la question des moyens peut être 
directement posée aux conseiller.ère.s d’Etat lors de leur future audition. 
Concernant la proposition d’une permanence, il.elle estime que le.la juge qui 
va statuer sur le fond statue aussi sur les mesures provisionnelles, comme c’est 
le cas dans d’autres juridictions. Il.elle relève que la réponse du DIP parle du 
moment de la transmission du dossier au TPAE, mais que ce qui compte est le 
moment où se prononce le.la juge. Il.elle indique que le délai pour la détention 
administrative est de 96 heures, après avoir entendu les parties. Il.elle propose 
de rendre la médiation obligatoire, en raison du fait que le rôle de parent 
perdure au-delà du divorce. 

Un.e commissaire (UDC) propose de faire également mention du droit 
d’être entendu de l’enfant, ainsi que de soutenir le principe de la garde 
partagée. 

 
Cette ébauche de motion est acceptée, et sera envoyée aux futures 
personnes auditionnées, sous réserve des propositions rédigées de 
reformulation. Le délai d’envoi des propositions est fixé demain à midi. 

 
Le.la président.e ajoute, sur la question des discriminations, qu’il faudra 

faire preuve de précision ; il.elle estime qu’à la lumière des travaux de la 
commission, cela concerne les situations de handicap et pas les questions de 
discrimination raciale par exemple. 

 
 
16 janvier 2020 : audition de Mme Emery-Torracinta, conseillère d’Etat 
(DIP), Mme Daniela Di Mare, directrice de l’office de l’enfance et de la 
jeunesse (OEJ), et M. Carlos Sequeira, directeur du service de protection 
des mineurs (SPMi) 

La première ébauche de commission adoptée à l’issue de la séance 
précédente a été transmise en avance aux personnes auditionnées. 

Mme Emery-Torracinta indique que les auditionné.e.s partagent la 
préoccupation de la commission et que la protection des mineur.e.s au sens 
large est une préoccupation du Conseil d’Etat, qui s’est traduite par un certain 
nombre d’objectifs et par la volonté de réviser ce service de protection des 
mineurs. Elle indique que prochainement, le Conseil d’Etat sera saisi d’un 
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certain nombre de propositions du département. Cette audition ayant lieu en 
amont, elle ne peut pas en donner tous les détails. Elle donnera toutefois 
quelques pistes de réflexion. Quand on parle de protection des mineurs, les 
acteurs principaux sont les parents ; l’Etat agit de manière subsidiaire, 
c’est-à-dire lorsqu’il y a défaillance des parents. Quand l’Etat intervient, le 
placement doit être l’ultima ratio, étant précisé que l’Etat peut venir en soutien 
à la parentalité. 

Elle indique que la réforme du dispositif de la protection des mineurs va 
porter sur quatre axes de travail. Un des axes est celui de la séparation 
parentale. A chaque fois, on est en présence d’une problématique de séparation 
parentale qui est devenue conflictuelle, où il est reproché à l’Etat d’avoir pris 
une mauvaise décision ou une décision non justifiée. Nous ne sommes plus 
dans une configuration où la mère est à la maison et s’occupe des enfants ; les 
pères sont beaucoup plus impliqués que par le passé et il y a désormais un 
principe de garde alternée et d’autorité parentale conjointe. L’enjeu est plus 
important que ce qu’il était à l’époque où c’était probablement la femme qui 
avait la garde des enfants en cas de séparation.  

Le deuxième axe est en lien avec l’évolution de la société. Il faut être 
transparent et clair pour déterminer à quel moment l’autorité intervient. Il 
faudra donc travailler sur les critères permettant de dire que l’enfant est dans 
une situation de danger.  

Le troisième axe porte sur l’intervention et les mesures prises, qui vont du 
soutien à la parentalité au placement. Il faut travailler sur les nombreux 
dispositifs développés cette année, notamment les AEMO.  

Le dernier axe est celui du SPMi, soit le service qui fait le lien avec ces 
différents aspects. Il faut travailler sur les missions, la gouvernance et le 
fonctionnement du SPMi. Ces thématiques seront transmises, avec des 
propositions concrètes et des mesures, prochainement au Conseil d’Etat afin 
qu’il en discute.  

Elle indique par conséquent que la proposition de motion de commission 
s’inscrit donc tout à fait dans leur état d’esprit.  

Mme Emery-Torracinta informe, concernant l’accompagnement à la 
parentalité, qu’il y a eu des développements, notamment le soutien à l’AEMO 
pour les 0-4 ans afin de permettre notamment d’éviter des hospitalisations 
sociales. Concernant la clause péril, elle proposera au Conseil d’Etat de 
clarifier les critères d’application. Concernant l’établissement d’un délai au 
TPAE pour statuer sur la clause péril, elle informe partager l’idée d’aller très 
vite, mais que ce n’est pas si simple en pratique. Elle indique que le SPMi 
cherche toujours une solution de placement dans une famille en premier lieu, 



RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 80/267 

 

que ce soient les proches ou une famille d’accueil. Elle affirme en revanche 
que la question des expertises n’est pas du ressort du DIP, mais que si la 
problématique de la séparation parentale est mieux appréhendée en amont, il 
serait possible d’éviter un certain nombre d’expertises. Elle indique que ce 
point sera traité avec M. Poggia. Concernant l’appréciation des capacités 
parentales, il ne semble pas aux auditionné.e.s qu’il y ait des discriminations 
et il serait utile de savoir ce à quoi la commission fait référence. 

Le.la président.e donne l’exemple d’une personne handicapée à laquelle on 
retire son enfant à la naissance en présumant que, dû à son handicap physique 
ou psychique, elle n’est pas apte à s’en occuper. 

Mme Emery-Torracinta s’interroge également sur ce qui est visé par la 
référence aux entraves d’ordre financier à l’exercice du droit de visite. 

Le.la président.e relève qu’il a été dit que, lorsque la visite se déroulait dans 
un lieu protégé, notamment les points rencontres, les parents devaient payer 
200 francs la visite, ce qui peut rapidement devenir un problème financier.  

Mme Emery-Torracinta ajoute qu’elle se demande également s’il est 
normal, si le conflit est envenimé, que l’Etat prenne en charge la prestation ; 
c’est une question éthique mais qu’il faut soulever. Pour toutes les prestations, 
dès que l’Etat intervient, il y a normalement un émolument à la charge de 
l’administré. 

Le.la président.e souligne que « sans entrave financière » ne signifie pas 
« gratuitement ». La commission souhaite toutefois que l’aspect financier ne 
soit pas un empêchent à l’exercice du droit de visite. 

Mme Emery-Torracinta relève que la médiation proposée va dans leur sens. 
Ils utilisent déjà des outils de médiation actuellement. Il faut donc agir en 
amont et non quand ça va mal. Elle déclare être également favorable à 
encourager les parents à solliciter le médiateur administratif. S’agissant du 
nombre de places, elle souligne que le nombre d’hospitalisations sociales a 
bien diminué mais que la population augmente. Proportionnellement, il faudra 
donc des places supplémentaires. Elle n’a pas de soucis sur le fond de cette 
proposition mais souligne que les questions seront d’ordre financier. 

M. Sequeira indique que c’est la direction du SPMi qui gère la clause péril, 
en se basant sur une base légale cantonale. La clause péril est l’ultima ratio ; 
elle est prononcée quand il est impossible de faire autrement et qu’il y a péril 
en la demeure. Il y a en moyenne 25 cas de clause péril par an. Elle est utilisée 
en principe en dehors du temps habituel de travail. Le SPMi peut intervenir 
24 h/24 à la demande des services, tels que les urgences pédiatriques, la police, 
etc. Une décision de clause péril est toujours posée et réfléchie. Quand la clause 
péril est prononcée, il y a une information immédiate aux parents. La décision 
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est communiquée simultanément aux parents et au TPAE. C’est une forme de 
contrôle judiciaire, même si le.la juge ne se saisit pas. Toutefois, le.la juge 
pourrait se saisir du dossier lorsqu’il.elle reçoit la communication. La 
deuxième forme de contrôle judiciaire vient du fait que le SPMi a une dizaine 
de jours pour évaluer la situation. Lorsque les parents sont informés de la 
clause péril, ils reçoivent un rendez-vous pour le lendemain au SPMi. Ils 
viennent donc s’exprimer, le cadre leur est expliqué et le SPMi cherche un 
terrain d’entente pour trouver une solution, raison pour laquelle il y a un certain 
nombre de clauses péril qui sont levées quasi immédiatement. Si ce n’est pas 
le cas, le.la juge reçoit un rapport d’évaluation au bout de 10 jours avec un avis 
du SPMi. A partir de là, le.la juge va fixer une audience pour un débat 
contradictoire. En principe, lorsque ça va jusque-là, la situation est vraiment 
complexe, l’enfant est vraiment en danger et les parents ont refusé de 
collaborer ou n’acceptent pas une décision. Le.la juge reçoit ensuite les parties 
en audience et prononce une décision judiciaire, susceptible de recours.  

Mme Emery-Torracinta conclut en disant que les 72 heures proposées pour 
obtenir la détermination du.de la juge paraissent peu réalistes.  

M. Sequeira est préoccupé, à titre personnel, de pouvoir être amené à 
prendre de telles décisions. Son avis personnel est qu’il est compliqué que ce 
soit un.e juge qui prenne cette décision puisque c’est difficile à organiser sur 
le plan purement judiciaire. Cela amène également à décider en urgence une 
situation qui va peut-être perdurer. Le délai de 10 jours leur permet de 
rassembler un certain nombre de documents, de contacter un certain nombre 
de personnes comme le médecin, l’école, etc. 

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (UDC) constate que les parents reprochent au SPMi de 
renforcer les conflits en prenant parti pour l’un des deux parents, et qu’une 
expertise psychiatrique est demandée dès que l’autre s’oppose. Il.elle 
considère que le SPMi devrait rester neutre face au conflit familial et demande 
ce que pensent les auditionné.e.s de ces critiques. Il.elle demande quels critères 
permettent de dire qu’un enfant est en danger. Il.elle demande si la direction 
du SPMi va sur place discuter avec les gens ou si la décision est prise par 
téléphone. 

Mme Emery-Torracinta indique qu’il y a plusieurs formes de violence et de 
maltraitance, pas nécessairement physiques. Il ne faut jamais oublier que, sur 
ce dossier, on sera toujours sur une crête, avec le risque soit d’en faire trop soit 
d’en faire trop peu. Elle indique par exemple le cas difficile des parents 
toxicomanes car, quand ils ne sont pas sous le coup d’une addiction, ils sont 
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tout à fait bien mais, quand ils sont sous l’influence de stupéfiants, ils mettent 
l’enfant en danger. Il faut admettre que l’être humain est faillible, ils ne feront 
pas toujours tout juste et il y aura des erreurs. Il faut donc des critères clairs 
permettant d’expliquer les décisions. S’ils arrivaient à intervenir plus vite dans 
la séparation, ce qui est vraiment leur objectif, ils pourraient, dans une 
immense majorité des cas, diminuer les cas de clause péril et de placement. 

M. Sequeira indique que l’évaluation est faite par les professionnel.le.s, 
notamment le.la médecin qui a l’enfant et les parents en face de lui. Ils se fient 
à cette évaluation. Ils cherchent toutefois à collaborer avec les parents ; quand 
on est dans l’engrenage judiciaire, c’est effectivement compliqué, mais ils 
essaient toujours, étant précisé qu’ils travaillent aussi beaucoup avec l’accord 
ou à la demande des parents. Il y a une pesée d’intérêts entre le droit à la vie 
familiale et la prédominance de l’intérêt supérieur de l’enfant. Il est parfois 
compliqué de garantir totalement l’un ou l’autre et l’évaluation doit être fine. 
Ils n’évaluent donc pas eux-mêmes mais s’appuient sur les professionnel.le.s. 
Il donne l’exemple d’un voisin qui appelle la police, car les deux parents se 
battaient physiquement, cas dans lequel les enfants ont été pris en charge par 
UMUS. Toutefois, si les parents n’avaient pas donné leur accord, il aurait fallu 
que le SPMi puisse réagir. La plupart du temps où une clause péril est prise, 
c’est parce qu’il y a un danger physique pour l’enfant.  

Un.e commissaire (S) demande plus de précisions sur la temporalité des 
propositions de réforme au Conseil d’Etat.  

Mme Emery-Torracinta indique que les ordres du jour du Conseil d’Etat 
sont confidentiels et que le Conseil d’Etat n’aime pas que les choses sortent en 
amont. Elle répond que ce sera dans les semaines qui viennent.  

Un.e commissaire (S) a compris la difficulté de la clause péril qui est de 
répondre à une situation d’urgence en prenant le moins de risques possible. 
Il.elle estime que la mesure des 72 heures est un compromis permettant 
d’assurer un contrôle judiciaire sans avoir un délai trop important.  

Mme Emery-Torracinta adhère au souhait d’aller vite, mais l’expérience du 
service montre que cela n’est pas réaliste. Ce qui rend le système complexe est 
la difficulté et la multiplicité des acteurs. Si la commission souhaite aller vers 
une mesure de ce type, elle recommande d’auditionner les juges. 

Un.e commissaire (S) rappelle qu’il y a désormais une obligation de 
signaler les cas de mise en danger des enfants suite à la modification d’une loi 
fédérale. Il.elle demande si cela a affecté la pratique genevoise. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’une procédure sur la maltraitance a été 
mise en place dans le domaine scolaire. Celle-ci rappelle à tous.tes les 
collaborateur.trice.s du département que, si ils.elles ont vent d’une situation de 
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maltraitance, à l’intérieur de l’école ou à l’extérieur, ils.elles ont une obligation 
de la dénoncer à la hiérarchie. 

Mme Di Mare ajoute que ces éléments ont été pris en considération dans le 
cadre de l’examen du projet de loi sur l’enfant et la jeunesse dont la loi est 
entrée en vigueur en mars 2017. Pour la pratique genevoise, il n’y a pas eu de 
modification, ils étaient déjà à jour. 

M. Sequeira précise que la loi cantonale, soit l’art. 34 LaCC, dit que les 
signalements de tous.tes les professionnel.le.s doivent être adressés au SPMi. 
C’est le SPMi qui évalue ; or il y a des dispositions qui font que, si on saisit 
l’autorité de protection, les personnes sont automatiquement déliées de leur 
secret professionnel ou médical. Cela implique que le signalant va s’adresser 
automatiquement à l’autorité judiciaire à Genève. C’est une porte d’entrée qui 
est, pour le coup, directement judiciaire. En l’occurrence, dès qu’un médecin 
va s’adresser par exemple au TPAE, d’entrée de cause, cela devient judiciaire.  

Un.e commissaire (S) s’interroge sur la garantie du droit de visite pour les 
parents n’ayant plus la garde. La question des obstacles financiers a été 
évoquée, mais il y avait également la question de la fréquence des visites. 
Certains parents ont dit ne pas avoir vu leur enfant depuis des mois. La 
commission a de la peine à évaluer la réalité du terrain.  

M. Sequeira répond que le principe fondamental pour le SPMi est de 
favoriser les relations afin de mettre fin à la situation qui entraîne son 
intervention. L’objectif est d’intervenir le plus vite et de la façon la plus courte 
possible pour permettre aux parents de revenir dans « la vie normale ». C’est 
le principe et il y a ensuite des exceptions. Il y a deux cas de figure. Le premier 
est la séparation parentale dans le cadre de laquelle le juge civil statue sur les 
droits de visite et, quand il sent que ça va être compliqué pour que les personnes 
s’entendent, il va prononcer une curatelle de surveillance des relations 
personnelles prévue à l’art. 308 al. 2 in fine CC et reprise dans la LaCC. Le 
juge demande donc au SPMi de poser un calendrier pour que chaque parent 
respecte les droits de l’autre. Le SPMi se trouve à faire de la médiation alors 
que le cadre demandé est de poser un calendrier de droits de visite. Le premier 
cas de figure est donc que le SPMi garantisse un droit de visite. Parfois, le droit 
de visite peut être prévu dans un lieu neutre pour être sûr que cela se passe 
bien. Pour le cas des enfants placés, qui ne sont plus chez aucun des parents, 
le SPMi soit s’assurer que chaque parent assure son droit de visite auprès de 
son enfant. Il y a des cas marginaux où la relation est épisodique, car il a été 
évalué que l’enfant est en difficulté avec son parent. Le débat ne doit toutefois 
pas avoir lieu au SPMi mais devant l’instance judiciaire puisqu’il faut, le cas 
échéant, que le parent fasse recours. Sur l’aspect financier, il précise que rien 
ne se fait de manière arbitraire puisqu’ils respectent systématiquement le droit 
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de procédure. Toute l’activité du SPMi est basée sur les règlements. Pour le 
droit de visite, il y a un règlement qui fixe les frais de participation au 
placement des enfants ; le SPMi se base là-dessus pour déterminer la 
participation de chacun des parents selon sa capacité contributive.  

Un.e commissaire (S) constate une intersection de deux cas de figure ; celui 
d’un parent dont le RDU est relativement élevé et qui contribue 
substantiellement aux frais de placement de son enfant mais qui, dans un 
contexte de visites épisodiques, a l’impression de contribuer énormément pour 
ne pas avoir de relation.  

M. Sequeira affirme que cela peut être le cas. 

Mme Emery-Torracinta souligne que l’on a remonté à la commission les 
« cas des trains qui n’arrivent pas à l’heure », de même que les cas médiatisés. 
Elle informe recevoir les mêmes courriers que la commission. Elle donne 
l’exemple d’une situation où le père était très incendiaire avec le SPMi jusqu’à 
ce que la décision du tribunal ne plaise pas à la mère, qui a à son tour 
commencé à s’en prendre au SPMi. L’Etat se retrouve donc au milieu. Parfois, 
les parents sont dans un tel engrenage que ça les pousse à développer des 
comportements inadéquats. C’est la raison pour laquelle il faut réussir à 
empêcher cette dérive en amont. Une personne qui s’estime lésée va 
inévitablement développer une attitude conflictuelle et problématique. Les cas 
problématiques ne sont pas si nombreux sur la masse totale des enfants suivis ; 
ces cas doivent toutefois interroger sur les raisons pour lesquelles ça 
dysfonctionne. 

Un.e commissaire (S) demande, sur la question du dispositif et des 
infrastructures, si le problème relève de l’efficacité ou de l’efficience. 

Mme Emery-Torracinta indique que, ces dernières années, de gros moyens 
ont été mis en place mais qu’ils sont encore clairement insuffisants. Il manque 
en tout cas une dizaine de places d’accueil d’urgence pour stopper les 
hospitalisations sociales. Le problème survient lorsque l’hospitalisation sociale 
dure, mais une hospitalisation sociale de quelques jours voire quelques 
semaines n’est pas nécessairement dramatique pour l’enfant. Il faut donc des 
places pour l’accueil d’urgence, de même que des places dans la durée. Il 
faudrait aussi, pour limiter les placements, renforcer l’AEMO.  

Un.e commissaire (S) demande s’il est exact que le délai entre la prise de 
la clause péril et la décision statuée du TPAE est d’au moins un mois.  

Les auditionné.e.s confirment.  

Un.e commissaire (S) donne l’exemple du médecin des HUG qui ne veut 
pas prendre de risques et qui signale à tout va, notamment une personne à la 
maternité des HUG présentant un handicap mental ou psychique pour laquelle 
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on part du principe, par préjugé, que ça va mal se passer. Les propos du 
directeur du SPMi relèvent qu’ils disent faire entièrement confiance à 
l’évaluation du médecin notamment ; il est donc doublement important d’avoir 
une audience très rapidement au TPAE pour entendre la partie adverse.  

Mme Emery-Torracinta réitère son accord avec la proposition d’obtenir 
rapidement une décision du tribunal. Elle indique toutefois que savoir si un 
parent est capable de s’occuper de son enfant nécessite une analyse poussée. 
Leur expérience montre que ça prend du temps, et fixer le délai à 10 jours par 
exemple serait un progrès. 

Mme Di Mare indique qu’ils mènent une étude depuis 2017 sur la clause 
péril qui est à bout touchant. Ils cherchent à avoir des informations et des 
déterminants, notamment l’âge et le sexe de l’enfant, et à comprendre les 
motifs des clauses péril prises, permettant de vérifier qui est le demandeur 
initial, le fait que la clause péril ait été levée rapidement ou maintenue pour 
transmission au TPAE, ainsi que de suivre l’entrée en matière donnée par le 
TPAE. Elle conteste l’hypothèse de placements discriminatoire car, à chaque 
fois, ils rencontrent les parents pour ouvrir le dialogue avec eux.  

Mme Emery-Torracinta ajoute, par rapport au projet de réforme, que ce 
travail sur la clause péril va permettre de voir ce qu’il faut mettre en place et 
revenir sur les critères. Par exemple, la question se posera de savoir si l’AEMO 
pour la petite enfance pourrait être mis en place pour de jeunes parents avec 
une déficience intellectuelle. 

Mme Di Mare constate qu’ils ont développé depuis trois ans énormément de 
flexibilité et de réponses nouvelles en matière d’appui éducatif. Un certain 
nombre d’actions ont été développées pour empêcher et prévenir le placement 
ou alors pour permettre aux jeunes de rentrer chez eux.elles. Elle donne 
l’exemple de la création de la maison OVD. L’appui éducatif représente 90% 
des situations suivies au SPMi. 

M. Sequeira indique que le point rencontre est géré par la FOJ, qui est liée 
à l’Etat par un contrat de prestations. Les tarifs sont fixés dans ce cadre.  

Un.e commissaire (MCG) constate qu’il y a d’excellent.e.s 
médiateur.trice.s familiaux.ales à Genève. Il.elle demande si le département est 
prêt à ouvrir ce champ d’investigation, et demande ensuite s’il n’a pas 
l’impression qu’il y a un déficit d’informations et de dialogue.  

Mme Emery-Torracinta répond que l’élément clé est d’agir en amont. 
Toutefois, leur mission intervient uniquement au stade de la protection de 
l’enfant. Cela signifie que si on veut agir en amont, c’est au moment de la 
séparation, soit au moment où la justice intervient. Il faudra donc faire tout un 
travail avec les tribunaux pour aller vers d’autres modèles de surveillance. 
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Lorsque l’on demande au SPMi des curatelles de surveillance du droit de visite, 
c’est trop tard. Ils soutiennent cette intention mais ils ne sont pas les seuls 
acteurs et ne peuvent agir seuls. Il y a effectivement un certain déficit de 
dialogue. Elle pense qu’il ne faut pas politiser ces situations, raison pour 
laquelle elle n’a donc jamais voulu recevoir elle-même les parents. Mme Di 
Mare, et anciennement Mme Teylouni, reçoit cependant régulièrement des 
parents. 

Un.e commissaire (EAG) indique que ce sont les AEMO qui sont appelés 
en premier pour éviter l’intervention du SPMi ensuite, mais que les délais sont 
beaucoup trop longs. Il.elle demande si les moyens existent aujourd’hui ou s’il 
ne faudrait pas tirer une sonnette d’alarme plus forte.  

Mme Emery-Torracinta répond que l’AEMO est organisée par le SPMi, le 
SPMi ne fait pas que des placements ; il met en place un certain nombre de 
mesures. Sur les délais, il y a eu une grosse amélioration sur la prise en charge 
de l’AEMO.  

Mme Di Mare indique qu’il y a aujourd’hui près de 500 places d’AEMO, 
étant précisé que ce n’est qu’un type de prise en charge parmi d’autres. En 
juillet, la dotation a encore été renforcée. Fin 2019, l’information reçue était 
qu’il n’y avait plus de délai d’attente. Toutefois, et en particulier pour les 
adolescent.e.s, tout un réseau d’analyses se met en place autour de l’équipe 
médico-sociale, par le biais du cycle d’orientation par exemple, mais c’est le 
SPMi qui analyse la priorité et l’urgence de la situation. La plus grande partie 
des mandats est demandée par les parents directement qui n’arrivent plus à 
faire face eux-mêmes.  

Un.e commissaire (Ve) demande s’il existe un endroit où toutes les parties 
prenantes se rencontrent et se concertent puisque tout un réseau se met en 
place. 

Mme Di Mare répond que ça existe sous la forme d’un comité de pilotage 
de l’éducation spécialisée, qui réunit des représentants des tribunaux, des 
HUG, de l’OMP, des services de l’OEJ, etc., et qui se réunit 5 à 6 fois par 
année. Il aborde les difficultés, non pas individuelles, mais des thématiques 
problématiques, pour y chercher des réponses. C’est là que les types de 
réponses ont pu être diversifiés ces dernières années, en développant 
notamment les réunions de crise, l’accompagnement d’un.e éducateur.trice en 
famille, etc. C’est cette instance qui réunit toutes et tous les intervenant.e.s, à 
l’exception de la police. Toutefois, leurs échanges avec la brigade des mineurs 
sont réguliers. Pour les situations individuelles, ce sont les instances de réseau 
qui font foi avec les personnes de l’établissement scolaire, le SSEJ, etc. C’est 
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au fond le corps de métier des actions du SPMi, soit de réunir le réseau et de 
faire en sorte qu’une solution soit trouvée.  

Un.e commissaire (Ve) demande si ce ne serait pas intéressant d’avoir la 
collaboration du médiateur administratif, puisque personne ne semble avoir 
une vue d’ensemble. Ce service pourrait donc avoir une vision globale sur des 
dysfonctionnements qui se répètent et apporter ces éléments-là au sein de cet 
organisme. Une collaboration serait intéressante surtout au niveau du 
diagnostic. 

Mme Emery-Torracinta répond que, dans le projet de budget, il était prévu 
0,6 ETP au département, soit au service de médiation scolaire, pour être un lieu 
d’écoute pour toute personne qui aurait quelque chose à dire sur un problème 
interne au département mais qui n’oserait pas le dire autrement. Ils souhaitent 
multiplier les lieux d’écoute.  

Un.e commissaire (PDC) demande si c’est avec ce comité de pilotage que 
les propositions à présenter au Conseil d’Etat ont été préparées. Il.elle n’a pas 
entendu de réponse claire sur la question de savoir si, au SPMi, ils utilisent les 
outils de médiation, notamment les médiateur.trice.s, et le plus en amont 
possible. Il.elle demande enfin quel pourcentage de cas sont des placements au 
sein de la famille. Il.elle demande s’il y a un briefing au sein du SPMi pour 
capitaliser sur les bonnes et mauvaises expériences qui sont faites. Il.elle 
demande si la motion de la commission doit faire l’objet de modifications.  

M. Sequeira indique qu’il y a un article 17 LaCC qui permet d’exhorter les 
personnes à la médiation. Cela les encourage à consulter un.e médiateur.trice 
et c’est pris en charge par l’autorité judiciaire. Cela permet d’enclencher le 
dispositif. Ils poussent donc les personnes à essayer de consulter un 
médiateur.trice et à trouver une solution. C’est une manière de voir les choses ; 
d’ailleurs plusieurs collaborateur.trice.s demandent à se former aux outils de 
médiation, c’est donc quelque chose qui intéresse.  

Mme Di Mare constate que le SPMi est également en lien avec le réseau 
« enfants Genève », réunissant notamment un certain nombre d’associations et 
d’acteurs. Le SPMi a un certain nombre de contrats de subvention délégués à 
la médiation.  

M. Sequeira répond que le placement intrafamilial est utilisé dans le cadre 
de l’objectif de subsidiarité. Dès qu’ils peuvent le faire, ils privilégient cela, 
mais la situation familiale ne le permet parfois pas.  

Mme Emery-Torracinta répond qu’il est très difficile de trouver une famille 
d’accueil.  

Mme Di Mare indique que 125 enfants sont accueillis dans leur famille 
élargie sur 600 placements d’enfants.  
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M. Sequeira indique que les collaborateur.trice.s ont un colloque chaque 
semaine avec leur chef.fe de groupe pour aborder ce qui fonctionne et ce qui 
ne fonctionne pas. Pour les cas difficiles, ils ont la possibilité de faire appel à 
un superviseur. 

Mme Emery-Torracinta ajoute que le projet de réforme veut agir sur le 
fonctionnement du SPMi. Ils ne sont donc pas en train de dire que tout y est 
parfait. S’agissant de la remarque politique, elle relève que l’essentiel sera la 
question des moyens.  

Mme Di Mare informe qu’un foyer de 8 places coûte environ 2 millions de 
francs. 

Mme Emery-Torracinta constate qu’il y avait un projet d’ouverture d’un 
foyer pour les enfants avec des troubles psychiques et psychiatriques. Se pose 
également la question des situations plus dramatiques pour lesquelles il 
faudrait des foyers fermés ou quasi fermés. Ils ont récemment eu le cas d’un 
jeune qui a dû être placé à la Clairière, faute de place adaptée en foyer. 

Un.e commissaire (UDC) comprend le fonctionnement des points 
rencontre concernant les cas où il y a eu un problème de violence avérée. 
Toutefois, il.elle demande si ce ne serait pas là le rôle du SPMi de dire, dans 
ces cas, que la responsabilité des parents est de s’entendre pour la remise de 
l’enfant. 

M. Sequeira répond que c’est comme ça que ça se passe en réalité. Dans 
une situation de cette nature-là, c’est ce que disent les collaborateur.trice.s aux 
parents, soit que s’ils ne trouvent pas de solution, il en sera référé au.à la juge. 
Les points de rencontre sont un système très contraignant pour tout le monde. 
Ce système peut toutefois être par exemple utilisé lorsqu’il y a un risque 
d’enlèvement pour les enfants ou lorsqu’il y a un cas de violence 
psychologique. C’est toutefois délicat car il est très difficile d’objectiver ce 
dernier point, mais une précaution est prise lorsqu’ils arrivent à la détecter. 
Lorsque le.la juge prononce la visite au point rencontre, c’est bel et bien 
attentatoire à la liberté et cela se fait toujours dans le cadre d’un débat 
contradictoire.  

Un.e commissaire (EAG) évoque le cas des jeunes en difficulté à la rue et 
qui occupent actuellement la maison du Grütli. Il.elle demande ce qu’il en est 
pour ces jeunes en danger. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’ils n’auront pas le temps de répondre en 
détail à cette question. C’est toutefois une question qui a préoccupé le 
département depuis 2018. Au mois de mars 2019, ils avaient réussi à obtenir 
une délégation du Secrétariat d’Etat aux migrations car, à un moment donné, 
certaines décisions doivent se prendre. Ils ont pu ouvrir en novembre un foyer 
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où une vingtaine de jeunes sont pris.es en charge. Il y a une dizaine de places 
à l’Hospice général et l’autre solution est l’hôtel, qui n’est pas une solution 
durable. Il n’y a pas de solution simple à cette question, car une bonne partie 
de ces jeunes est mouvante ; ils viennent et ils repartent, et n’entrent pas dans 
un moule dû à leur parcours de vie très compliqué. Pour ces jeunes, le droit 
migratoire étant ce qu’il est, il n’est pas possible de leur promettre un avenir 
en Suisse, ce qui pose un certain nombre de questions. Ils travaillent 
actuellement sur des projets de « formation light ». Ce n’est toutefois pas 
qu’une question d’argent, il y a aussi une question de temps institutionnel et 
de la construction d’une réponse adéquate à une population multiple. 

 
30 janvier 2020 : audition de M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat (DSES), 
et de M. Adrien Bron, directeur général de la santé 

La première ébauche de commission a été transmise à l’auditionné avant 
cette séance. 

M. Poggia relève que le sujet est grave, puisqu’il touche aux enfants et à 
notre société. Le rôle du Conseil d’Etat et de lui-même est marginal, sans 
vouloir se dédouaner de sa responsabilité. Il est vrai qu’à Genève, il y a le 
CURML, qui est romand. Il se trouve toutefois que le médecin mis en cause 
ici est rémunéré aux HUG et rattaché au CURML, ce qui indique qu’il y a un 
critère de rattachement à son département. Le lien de rattachement n’est 
cependant pas direct. N’importe qui peut être donneur d’alerte puisque tout le 
monde est habilité à signaler une situation préoccupante pour un enfant. C’est 
souvent le SPMi, rattaché au DIP, qui est mis en œuvre en amont ou dans le 
cadre d’une procédure, mais ça peut aussi être le.la juge lui.elle-même qui 
signale. La problématique actuelle vient du fait que nous n’avons 
malheureusement pas une palette d’expert.e.s à disposition. La multitude des 
acteur.trice.s est un facteur de qualité. Le fait qu’il y ait un seul centre 
universitaire avec un seul médecin systématiquement mis en œuvre crée en 
plus des liens si étroits entre la justice et ce médecin que l’objectivité peut aussi 
en pâtir. De là est venue la question de connaître les compétences du médecin, 
de savoir comment il les met en œuvre, de savoir si les diagnostics posés sur 
les adultes sont corrects et si celui qui les émet est habilité à le faire. C’est là 
que l’intervention des HUG et du DSES doit s’exercer. Il faut faire en sorte 
que le.la juge garde son pouvoir de décision sans le déléguer implicitement à 
l’expert.e.  

M. Poggia relève que c’est le cas pour tous les domaines qui requièrent des 
spécialisations particulières. La loi dit elle-même que le.la juge doit faire appel 
à un.e expert.e lorsqu’il.elle n’a pas les capacités ou les compétences pour se 
prononcer. Le Tribunal fédéral dit que ne pas reprendre les conclusions d’un.e 
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expert.e sans expliquer pourquoi on s’en détache est, en principe, arbitraire. 
Le.la juge est donc aussi dans un étau et c’est un rapport complexe. Tout le 
système n’encourage donc pas à la nuance et à la remise en question. Il indique 
ne pas avoir le pouvoir d’annuler les expertises qui ont été rendues ; seule la 
justice, qui a mandaté l’expertise et l’a utilisée, peut s’en écarter (et non 
l’annuler) en ordonnant une contre-expertise pour rendre, le cas échéant, une 
autre décision. Une contre-expertise peut aussi être ordonnée sur la base de 
faits nouveaux. Il est étonné, dans tout ce processus, qu’aucun avocat n’ait 
réussi à amener le doute dans l’esprit d’un.e juge pour se dire qu’il faudrait 
demander l’avis de quelqu’un d’autre sur ce point-là, d’autant plus si un.e 
expert.e psychiatre pour adulte vient dire pour son.sa patient.e, qui a été 
diagnostiqué.e pour des troubles de la personnalité, que ce n’est pas le cas. Il 
faut s’assurer que l’expert.e actuel.le puisse travailler avec un.e psychiatre, 
avec une spécialisation FMH en psychiatrie adulte, qui puisse valider les 
éventuels diagnostics posés sur les parents. Même si l’expert.e en question a 
fait trois ans en psychiatrie adulte, il.elle n’a effectivement qu’un FMH en 
pédopsychiatrie. Il ne s’agit pas de deux domaines complètement différents, 
mais il n’en demeure pas moins que ce sont deux spécialités FMH distinctes. 
Il est juste de pouvoir se prononcer sur des questions qui touchent les parents 
par l’intermédiaire d’expert.e.s en psychiatrie adulte. 

M. Poggia mentionne qu’il est donc important de savoir quelles sont les 
limites de l’exécutif dans un cas comme celui-ci. Ils ont désormais demandé 
aux HUG d’avoir la présence d’un expert en psychiatrie adulte, ce qui est fait. 
Il n’y a, depuis la fin de l’année dernière, désormais plus de diagnostics qui 
seront posés sur des adultes par un.e pédopsychiatre seul.e. Il ne faut pas 
considérer toutefois que tout ce qui a été fait dans le passé est faux. Il a aussi 
demandé de mettre en place un groupe de travail avec le SPMi, le CURML et 
le TPAE pour réfléchir précisément aux missions d’expertises et voir s’il n’est 
pas possible d’avoir une palette plus large d’expert.e.s. Pour le présent et pour 
l’avenir, il est allé au bout de ce qu’il pouvait faire. Cela devrait permettre à 
l’avocat de demander que l’expertise rendue il y a un an soit complétée par un 
complément d’expertise en psychiatrie adulte, pour vérifier le cas échéant le 
bien-fondé du diagnostic posé. Cela permettra le cas échéant de corriger des 
décisions prises par le passé. 

Sur la motion en tant que telle, M. Poggia relève être favorable au 
renforcement de l’AEMO, qui incombe au DIP par l’intermédiaire du SPMi. 
Concernant les limites à l’application de la clause péril, il est d’accord sur le 
principe, mais c’est plus difficile en pratique. Il donne l’exemple du petit 
enfant noyé dans le Rhône l’été passé par son père ; si le SPMi avait considéré 
qu’un accompagnement était préférable à un placement, il y aurait aujourd’hui 
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une procédure pénale ouverte contre le SPMi pour ne pas avoir anticipé le 
risque. Il y a donc aussi le principe de précaution dans la clause péril. Peut-être 
qu’aujourd’hui on l’utilise trop largement, mais c’est aussi une déviance de 
notre situation actuelle qui cherche un.e coupable à toutes réalisations de 
risques. Il est difficile de dire à un.e collaborateur.trice, dans le doute, ne placez 
pas l’enfant et intervenez plutôt à domicile. A ce moment-là, il.elle demandera 
à être couvert.e et à ce qu’il.elle ne soit pas responsable en cas de problème.  

Sur le délai de 72h pour que le TPAE valide une clause péril, il relève que 
le pouvoir judiciaire donnera son avis sur cette injonction. Il faut voir comment 
le TPAE est organisé sur la question temporelle. Il y a toutefois la même 
réaction du TPAE que celle qu’il a donnée pour les collaborateur.trice.s de 
l’Etat. Sur le principe, il pense que la subsidiarité est une règle, mais la justice 
et le SPMi demanderont aussi des moyens supplémentaires. Il est d’accord sur 
le principe de placer les enfants en priorité au sein de la famille. 

Concernant la diversification des entités, il est difficile d’avoir plusieurs 
SPMi mais il serait effectivement indispensable d’avoir plusieurs expert.e.s. 
Dans le canton de Vaud, les expertises sont confiées à des psychologues et non 
à des psychiatres. On ne sait pas si la justice est moins efficace dans le canton 
de Vaud avec ce système, mais ce dernier est critiqué aussi. C’est surtout une 
question de justice, pas une question d’expertise. L’expert.e systématiquement 
mis.e en cause ici serait probablement ravi.e de ne pas devoir être le.la seul.e 
à effectuer toutes les expertises. Toutefois, c’est à nouveau compliqué. Si c’est 
la médecine légale qui s’occupe des expertises, c’est précisément parce qu’il y 
a cette articulation entre les éléments médicaux et leurs conséquences légales. 
Il y a beaucoup de décisions judiciaires qui dépendent de conséquences légales 
comme la recherche en paternité, la cause d’un décès, etc. Il faut donc une 
formation particulière ; on ne s’improvise pas expert.e en pédopsychiatrie 
simplement parce qu’on a un diplôme FMH. 

Il souscrit à la proposition d’encadrer le recours aux expertises judiciaires, 
étant précisé que la justice constate des éléments qui font penser à de possibles 
souffrances d’un enfant dans une situation familiale particulière et qu’elle 
demande à l’expert.e de donner un avis. 

Il s’abstiendra de tout commentaire sur la formation mais pense qu’une 
formation continue est indispensable. Il estime en tout état de cause souhaitable 
que les expertises se fassent en binôme, aussi sous l’angle des risques de 
manipulation. 

Concernant les droits procéduraux, il indique qu’on est très clairement 
limité par le droit fédéral puisque l’on ne peut pas donner des droits 
procéduraux que le CPC n’accepte pas.  
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Sur l’établissement d’un procès-verbal des entretiens, il indique qu’en 
principe, il y a des résumés qui sont faits. Il serait toutefois peut-être bon, si ce 
n’est pas fait, que le texte soit soumis à la personne qui s’est exprimée pour 
qu’elle puisse faire ses remarques, bien que cela implique un risque de 
contestation. Il préfère toutefois ce risque-là à celui de protocoler de manière 
inexacte les propos. 

Il indique que le droit de visite est également régi par le droit fédéral. 
L’aspect financier des points rencontre est effectivement un problème, mais le 
problème est surtout que les points rencontre sont saturés. Toutefois, il est 
effectivement possible de regarder pour que le fait de payer ne soit pas une 
entrave. 

Concernant la médiation, il estime que règlement non judiciaire des conflits 
doit être encouragé. Le Conseil d’Etat travaille actuellement sur l’élaboration 
de dispositions légales qui permettront de faire que l’art. 120 Cst-GE soit 
effectif. Il faut toutefois être conscient.e.s que les avocats peuvent aussi être 
défavorables aux médiateur.trice.s en les considérant comme des 
concurrent.e.s évident.e.s. Concernant le médiateur administratif, il demande 
qui devrait encourager les parents. Les premiers à être contactés sont souvent 
les avocats. S’il s’agit de régler par la médiation un problème entre l’expert.e 
et l’expertisé.e cela va être impossible car l’expert.e n’a que des comptes à 
rendre à la justice. C’est plutôt entre les parents que la médiation doit être 
encouragée. Souvent, lorsque l’expert.e est mandaté.e, les parents sont dans un 
tel état qu’ils ne peuvent qu’avoir des troubles psychologiques. Il faut remettre 
les choses dans leur contexte.  

Il renvoie au DIP sur la question des places disponibles dans les 
institutions. Les placements sociaux qui interviennent parfois aux HUG ne sont 
pas une solution et ils l’assument par la force des choses. Tout le monde est 
d’accord sur le fait qu’il est préférable d’avoir un cadre entourant et acceptant 
vis-à-vis de l’enfant, et ouvert aux contacts avec les parents, ce qui est le 
meilleur moyen de ne pas briser inévitablement une relation qui finira par 
reprendre.  

Enfin, au sujet de l’encadrement de la durée du placement, il pense que 
c’est une injonction qui s’adresse au SPMi et à la justice. En principe, un 
placement n’est jamais prononcé pour une durée indéterminée. En tout cas, il 
peut être revu en tout temps puisque c’est le propre du droit de la protection de 
l’enfant, soit de ne jamais cristalliser une situation.  

 
 
 



93/267 RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 

 

Questions des commissaires 

Un.e commissaire (Ve) relève qu’il a été dit qu’un groupe de travail 
réunissait toutes ces parties prenantes, mais celui-ci ne peut pas avoir une vue 
d’ensemble sur le dossier. Il.elle demande si l’auditionné trouverait intéressant 
d’avoir un observatoire des droits de l’enfant ou quelque chose qui pourrait 
fonctionner comme tel. Le médiateur de l’Etat fonctionne déjà mais n’est pas 
spécialisé en droits de l’enfant et n’aurait probablement pas l’expertise et les 
compétences pour constater un dysfonctionnement. Il.elle demande si, sur le 
plan du concept, un observatoire détaché qui aurait une vision d’ensemble sur 
la problématique serait utile.  

M. Poggia répond que, si l’observatoire vise à dire ce qui ne fonctionne pas 
selon les différents acteurs, pourquoi pas, même s’il croit qu’on le sent déjà 
intuitivement. Toutefois, si le but est de faire de cet observatoire un nouveau 
juge, cela va se heurter au droit fédéral et ne ferait que de rajouter une couche 
au mille-feuille. Si c’est une personne qui va examiner les cas en eux-mêmes, 
au nom de qui le ferait-il et au nom de quoi serait-il plus efficace que le juge 
dont c’est la tâche pour venir dire que le travail a été bien ou mal fait ? Cela 
part d’un bon sentiment mais ce serait une très mauvaise idée car on créerait 
une instance qui donnerait l’espoir aux personnes mécontentes, à tort ou à 
raison, que quelqu’un va pouvoir superviser aussi bien le travail de l’expert, le 
comportement du conjoint et l’appréciation de la justice, alors que, jamais, 
personne ne pourra remplir ce rôle. Il y a de plus en plus de médiateur.trice.s 
et il faut le saluer, bien qu’il faille s’assurer de la qualité de la formation, étant 
précisé qu’il n’y a qu’une seule structure (la Fédération suisse de médiation) 
qui accrédite les médiateur.trice.s. Il faudrait donc vraiment mettre en place 
quelque chose de plus structurel pour assurer une légitimité plus grande. Avant 
de confier une expertise à un.e psychiatre ou à un.e pédopsychiatre, il faudrait 
que le.la juge vérifie si les parents peuvent se parler. C’est plutôt dans ce 
sens-là que la médiation devrait se faire. 

Un.e commissaire (S) demande dans quelle mesure il serait possible 
d’instaurer un certain nombre de critères sur la nécessité de mandater une 
expertise et qui limiterait cette possibilité. Outre le fait de prendre des procès-
verbaux des entretiens, quand on se rend compte que le jugement va toujours 
dans le sens de l’expertise, celle-ci prend le rôle d’un acte procédural. Dans ce 
cadre, il.elle demande s’il serait possible d’avoir des droits procéduraux qui 
s’appliquent également à ce processus. Sur la diversification des entités qui 
réalisent ces expertises, il.elle demande si des alternatives ont été envisagées 
par le département. 

M. Poggia répond que mettre des critères limitatifs pour ordonner une 
expertise est difficile puisque cela relève de l’appréciation du.de la juge. Il 
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faudrait sensibiliser les juges mais il pense que c’est déjà le cas. Le TPI et le 
TPAE, qui sont les deux instances à ordonner des expertises, diront que les 
litiges familiaux sont la majorité des litiges auxquels les tribunaux doivent faire 
face et que seule une petite partie fait l’objet d’une expertise. Une expertise 
n’est ordonnée aujourd’hui que lorsque le SPMi dit qu’il y a une inadéquation 
du comportement de l’un des parents, avec une souffrance pour l’enfant, et que 
le maintien d’un droit de visite classique pour le parent à qui l’autorité 
parentale ne sera pas confiée n’est pas dans l’intérêt de l’enfant. Soit le.la juge 
se contente de cet avis, qui est celui de personnes formées mais qui ne sont pas 
des professionnel.le.s de la psychiatrie, soit il.elle ordonne une expertise. Ce 
qu’il faudrait c’est que le.la juge garde sa marge de manœuvre, mais dire qu’il 
faut l’ordonner encore moins qu’aujourd’hui est une ingérence du pouvoir 
législatif, voire exécutif, sur le pouvoir judiciaire, qui est le seul compétent 
selon le droit fédéral. Sur la troisième question, quand il y a une surcharge de 
travail, la qualité s’en ressent sur les explications données. Ce qui serait 
possible, étant précisé que ce serait à la justice de le faire, serait de voir avec 
les pédopsychiatres du canton si on pourrait mettre sur pied une formation dans 
ce domaine pour avoir une palette de spécialistes. Il va regarder dans ce sens 
pour voir si on ne peut pas susciter des vocations. Cependant, c’est un travail 
ingrat et moins bien rémunéré que le travail en cabinet, il faut respecter des 
délais et il faut ensuite soutenir son expertise devant le tribunal. Pour s’engager 
dans cette voie, il faut donc un certain sens de l’intérêt public. S’agissant du 
procès-verbal, il pense qu’il faudrait faire mieux et enregistrer les entretiens, 
au moins au niveau audio car cela éviterait les contestations. Il faudrait pour 
cela l’accord des personnes. Le fait de signer un procès-verbal après sa prise 
par un.e greffier.ère ressemble à une mise en accusation. Un enregistrement 
permettrait d’éviter toute contestation.  

Un.e commissaire (S) rappelle que la commission avait évoqué un délai de 
72 heures pour le TPAE. Il demande dans quelle mesure l’auditionné a 
l’impression que ce serait réalisable de mettre un délai aussi court en passant 
éventuellement par un système de juge de permanence.  

M. Poggia répond ne pas pouvoir parler pour le compte du pouvoir 
judiciaire. Toutefois, ce serait souhaitable. L’inertie a plutôt tendance à 
confirmer ce qui existe qu’à le changer ; et ceci, d’autant plus quand il s’agit 
d’un enfant. Plus vite il y a un regard externe, mieux c’est. Il faudrait cependant 
voir si le délai de 72 heures serait suffisant pour permettre l’audition des parties 
et rendre la décision. Il faut aussi que le SPMi fasse son rapport dans les 
72 heures. Cela sera probablement lié une demande de crédit supplémentaire.  

Un.e commissaire (S) pense que la durée du placement est un élément assez 
fondamental et demande dans quelle mesure il est possible d’assurer un cadre 
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pour que, quand on sait que le placement est censé prendre fin à telle date, ça 
puisse être tenu d’une manière fiable.  

M. Poggia ne peut pas se prononcer là-dessus, n’ayant pas les éléments.  

Un.e commissaire (UDC) demande si l’auditionné pense que les expertises 
sont adéquates pour résoudre des conflits parentaux et répondre aux questions 
que posent les juges, soit de savoir qui doit avoir la garde. Il.elle demande si 
d’autres expert.e.s, qui ne sont pas psychiatres, pourraient être choisi.e.s. Il.elle 
indique que le Prof. Niveau a affirmé que la médecine légale n’a pas son rôle 
dans les tribunaux sur les conflits de la vie courante puisque ce ne sont pas des 
gens qui ont une maladie mentale mais qui se disputent et n’arrivent pas à se 
mettre d’accord. Il.elle demande s’il ne faudrait pas complètement changer le 
système plutôt que d’ajouter un psychiatre adulte.  

M. Poggia ne va pas répondre au nom du Conseil d’Etat mais 
personnellement. Il confirme. La loi ne dit pas que, pour attribuer la garde en 
cas de problème, le juge doit faire appel à un psychiatre ou un pédopsychiatre, 
c’est le.la juge qui apprécie. Il ne faut surtout pas poser la question à l’expert.e 
de savoir si le père doit voir son droit de garde réduit sur l’enfant ni quel doit 
être le droit de visite sur l’enfant. Dans des situations aussi conflictuelles, ce 
n’est pas le meilleur de nous qui s’exprime ; on peut donc arriver à des 
conclusions qui sont fausses et, au milieu, l’intérêt de l’enfant est apprécié par 
quelqu’un qui le connaît très peu. Il ne faudrait pas qu’un modus operandi mis 
en place depuis des années devienne un oreiller de paresse et empêche les 
acteurs de se poser les bonnes questions. Il faut toutefois que tout le monde 
soit conscient.e que le risque de se tromper ne sera jamais égal à zéro.  

Un.e commissaire (PDC) fait référence à la communication faite 
aujourd’hui par le DIP et qu’il a été question du groupe de travail mis en place. 
L’auditionné a dit que c’était le bon moment pour se poser les bonnes 
questions, elle demande s’il a l’impression que ça marche et que le groupe de 
travail a le courage de faire ce travail.  

M. Poggia répond ne pas faire partie de ce groupe de travail pour l’instant, 
car sa légitimité pourrait être mal perçue et discutée, aussi bien par le SPMi 
que par le pouvoir judiciaire. Ce sont les HUG qui pilotent ce groupe de travail 
avec la direction médicale dont il est convaincu de la bonne foi pour faire 
avancer les choses. Il sera très attentif au fait que ce ne soit pas un groupe de 
travail alibi mais qu’il aboutisse à des conclusions et des changements. Il n’y 
aura cependant pas de révolution, car c’est difficile et qu’un cadre législatif est 
imposé par le droit fédéral, laissant au.à la juge sa marge de manœuvre. Il serait 
faux de réduire la marge de manœuvre du.de la juge, sans quoi nous arriverons 
à des solutions automatisées, ce que l’on ne veut pas dans le domaine du droit 
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de la famille. Les habitudes prises depuis des années doivent être discutées, 
revues et corrigées. C’est un travail difficile, car les services sont très exposés 
et traitent de situations délicates.  

Un.e commissaire (PDC) constate que l’idée d’avoir des psychologues en 
plus des psychiatres serait une bonne chose. Il.elle demande pourquoi il ne 
faudrait pas avoir des pédopsychologues. 

M. Poggia répond qu’il pourrait effectivement y avoir un duo entre un.e 
pédopsychiatre et un.e pédopsychologue. Il faut sensibiliser ces professions, 
mais il faut toutefois aussi une formation légale. Quand un.e expert.e donne un 
avis, il faut qu’il.elle comprenne ce que le.la juge va en faire, soit comment un 
diagnostic médical sera transformé en conséquence légale. 

Un.e commissaire (MCG) demande où devrait avoir lieu la formation 
continue et auprès de qui. 

M. Poggia répond que le SPMi doit être, comme pour tout le secteur public, 
formé. La formation continue est la base. C’est important aussi pour les juges 
et les avocat.e.s. Il va être difficile d’imposer la formation continue dans 
certains secteurs. Beaucoup d’avocat.e.s ne savent pas ce qu’est la médiation, 
qui n’est pas une conciliation. A l’école d’avocature, il y a désormais une 
sensibilisation à la médiation mais il n’en reste rien cinq ans après. Pour les 
acteurs, tels que le SPMi, il faut constamment partager les expériences.  

Un.e commissaire (MCG) indique que si le SPMi est vu comme médiateur, 
il deviendrait neutre. Il a cru comprendre que M. Poggia n’est pas opposé au 
binôme entre un.e psychiatre et un.e psychologue pour faire les expertises.  

M. Poggia confirme. Il pense que la psychiatrisation générale de notre 
société n’est pas une bonne chose.  

Un.e commissaire (MCG) a compris qu’il y a une réflexion globale au 
niveau de l’exécutif. Il demande qui la pilote. 

M. Poggia répond que c’est son département qui pilote cela, mais que la loi 
passera ensuite devant le Conseil d’Etat, puis au Grand Conseil.  

Un.e commissaire (EAG) a entendu parler d’une surcharge à tous les 
niveaux, ce qui rend les délais difficiles à tenir. Il.elle demande ce que 
l’auditionné pense par rapport à ces questions de surcharge et par conséquent 
de moyens dans ce dossier.  

M. Poggia ne peut pas parler de la surcharge du SPMi puisqu’il l’entend de 
sa collègue mais ne la connaît pas directement. Une réorganisation du SPMi 
est en place pour faire en sorte que les collaborateur.trice.s soient mieux 
organisé.e.s et plus disponibles. Il y a souvent des surcharges qui peuvent être 
diminuées par une meilleure organisation, ne serait-ce qu’en triant les priorités. 
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Il n’en demeure pas moins que les finances de l’Etat sont ce qu’elles sont et 
qu’il y a une volonté du Grand Conseil de ne pas laisser « exploser » le nombre 
de collaborateur.trice.s. Toutefois, la population augmente et il y a désormais 
une meilleure identification des situations problématiques qu’avant. 
Aujourd’hui, il faut donc se donner les moyens de faire face à des priorités ; il 
pense qu’il faut donc donner les moyens de répondre de façon efficace. 

Un.e commissaire (S) clarifie la proposition d’un délai pour statuer de 
72 heures en cas de clause péril. Il.elle relève que l’auditionné a dit qu’il 
souscrivait à l’objectif de diversifier les expert.e.s, mais demande pourquoi on 
est dans cette situation, où est-ce que ça bloque et quel est le problème. Il.elle 
évoque le cas de la clinique Corela. Il.elle relève qu’il a été dit que des 
avocat.e.s pourraient, sur la base de ce qui a été mis à jour sur les expertises, 
demander des compléments, mais que son impression est qu’il ne s’agit en 
pratique pas de compléments mais des remises en cause de l’expertise 
elle-même et de sa valeur probante. Il.elle évoque l’idée d’une médiation 
obligatoire et demande si on a une marge de manœuvre pour être coercitifs, car 
ça fait sens de trouver une solution en amont de la procédure judiciaire.  

M. Poggia indique que ces questions dépassent son dicastère. Il comprend 
ce que la commission veut dire avec le délai de 72 heures en cas d’invocation 
de la clause péril. Il est clair que, si on laisse s’installer une situation, la 
tendance du.de la juge est de ne pas la bouleverser. Ce n’est pas uniquement 
une question de délai mais également une question d’indépendance et de 
moyens donnés au.à la juge pour se prononcer. Avec un délai court, on peut se 
demander sur quel élément supplémentaire le.la juge va pouvoir prendre une 
décision. Il.elle entendra les parties pour constater qu’il y a un conflit et des 
parents qui vont se rejeter la responsabilité. La rapidité peut vite se confondre 
dans la précipitation qui, elle, pourrait amener le.la juge à temporiser. La 
question est donc de faire en sorte que le.la juge ne se précipite pas mais 
qu’il.elle utilise le temps qu’il.elle a à disposition pour réunir les éléments lui 
permettant de se forger une opinion indépendamment de la vision souvent 
déplorable que va lui donner la confrontation avec les parents. S’agissant des 
expert.e.s, il n’y a pas de formation spécifique pour être expert.e. Les expert.e.s 
ne le font pas car il y a plus de risques à prendre que de bénéfices à récupérer, 
et non seulement au niveau financier. En tant qu’expert.e unique, la 
rémunération est d’environ 3000 francs par exemple, alors qu’un médecin 
psychiatre en cabinet gagne cela en moins de temps que pour la réalisation 
d’une expertise. Ils cherchent toutefois à susciter ces vocations.  

Sur l’exemple de la clinique Corela, ces expertises étaient clairement 
fausses, dans le sens où celui qui disait l’avoir faite ne l’avait pas faite. Elles 
étaient faites par des médecins qui ne voyaient même pas les parties. Ainsi, les 
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avis exprimés n’avaient aucune valeur probante. Même dans ces conditions-là, 
il n’a jamais annulé les expertises de Corela, car ce n’était pas dans son pouvoir 
de le faire. Il a uniquement pu sanctionner. Toutefois, il rejoint l’interrogation 
sur la valeur probante d’une expertise effectuée par un.e expert.e qui a fait trois 
ans de psychiatrie générale mais qui n’a pas de FMH dans ce domaine. Il ne 
peut pas intervenir lui-même devant la justice mais pense que la justice doit 
tirer elle-même les conséquences de ce changement organisationnel. 

M. Poggia indique que, dans le projet de loi qui sera présenté cet été, la 
médiation sera encouragée, mais qu’il n’est pas possible de la rendre 
obligatoire. Il faut toutefois savoir qui ne veut pas se soumettre à la médiation, 
étant précisé que les juges n’apprécient en principe pas ce comportement. Il y 
aura des conséquences sur les dépens.  

Un.e commissaire (S) n’avait pas entendu dire que l’auditionné pourrait 
annuler les expertises. Il.elle disait simplement que, de son point de vue, c’était 
plus un problème de valeur probante que d’expertise incomplète puisque c’est 
quand même un.e pédopsychiatre qui a posé un diagnostic sur des adultes.  

M. Poggia partage ce point de vue et pense qu’il faut effectivement que 
le.la juge questionne la valeur probante en demandant un complément 
d’expertise sur ces points et en demandant une révision pour faits nouveaux.  

Un.e commissaire (UDC) indique que ce qui est grave est également ce qui 
figure dans les recommandations faites par le.la pédopsychiatre et pas 
forcément le diagnostic. Il.elle pense que c’est cela qu’il faut corriger et 
réparer. 

M. Poggia estime qu’il ne lui appartient pas, en tant qu’autorité de tutelle, 
de se prononcer. Le fait que ces expertises aient engendré des souffrances ne 
signifie pas qu’elles étaient fausses. Il a pu constater lui-même, en faisant une 
analyse personnelle, qu’il y avait des corrélations entre les diagnostics posés 
et les conséquences tirées au niveau judiciaire. Il y a toutefois des situations 
qui posent effectivement des questions. Par exemple, il est étonnant de retirer 
un seul enfant sur trois à un parent. Ce sont des réflexions de profanes et de 
bon sens que le.la juge s’est certainement posées aussi et a, malgré cela, rendu 
des décisions.  

Un.e commissaire (UDC) estime qu’il y a des lacunes dans la 
sensibilisation des intervenant.e.s à la médiation. 

M. Poggia indique que c’est certainement ce qui sera le plus difficile. Il 
faut un certain sens de l’éthique et une certaine aisance économique pour dire 
à son client d’aller voir un.e médiateur.trice plutôt que de lui faire verser une 
provision.  
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Un.e commissaire (UDC) mentionne qu’un audit a été effectué par les HUG 
et transmis au conseiller d’Etat. Il.elle demande si l’audit a été correctement 
effectué et si les conclusions correspondent au contenu.  

M. Poggia répond que le fait qu’un médecin ait une notoriété internationale 
et qu’il ait été invité à une conférence ne fait pas l’allégeance vis-à-vis de la 
personne. Il voit une indépendance établie. Le fait que le Dr Niveau ait dit ce 
qu’il a dit et que ça ait été mis dans l’expertise en tant qu’annexe, étant précisé 
que ce n’est pas le seul à formuler des critiques, prouve au contraire que les 
expert.e.s n’ont rien caché. Toutefois, ils.elles ont peut-être considéré qu’il y 
avait une animosité. Néanmoins, la critique a été prise en considération. Si on 
veut vraiment avoir une nouvelle expertise, il faut le même dossier, avec les 
mêmes personnes et les mêmes éléments au temps T mais, même comme ça, 
il y aura des différences.  

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix le maintien de l’audition du Groupement Pro 
Médiation le 20 février :  

Oui :  3 (1 MCG, 1 UDC, 1 PLR) 
Non :  1 (1 S) 
Abst. :  3 (1 S, 1 EAG, 1 PDC) 

L’audition est maintenue pour le 20 février.  
 
 
20 février 2020 : audition de Mme Cilgia Caratsch,de Mme Mélanie Gaudet 
et de M. Jean Gay, du Groupement Pro Médiation (GPM) 

La première ébauche de commission a été transmise aux auditionné.e.s 
avant cette séance. 

Mme Caratsch indique que les droits de l’enfant font partie des droits de 
l’Homme, avec en particulier le bien supérieur de l’enfant et de la participation 
qui sont au cœur de la Convention. Quand on parle de faire participer, 
d’organiser la médiation ou de mettre en place des dispositifs plus en amont, 
c’est bien parce que l’on reconnaît aujourd’hui que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est au cœur des conflits familiaux, surtout dans les conflits sévères.  

Ils ont retenu de la motion qu’il était question de médiation possiblement 
obligatoire et en général pour la prévention dans les affaires de protection. Pour 
le GPM, la médiation prévoit une participation volontaire. Par contre, 
l’obligation d’être informé sur les méthodes de résolution amiable d’un conflit 
familial qui implique un enfant semble prioritaire. Cela devrait même être fait 
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en amont de la saisine du tribunal. Il pourrait par exemple être obligatoire de 
présenter une attestation de présence à une séance d’information sur les 
méthodes amiables avant de déposer une requête au tribunal. Il est ensuite 
question de la « requête simplifiée », qui part des avocats et se concentre sur 
la description de faits très factuelle et non interprétative, puisqu’on part du 
principe qu’écrire radicalise et polarise les positions alors que parler peut 
rapprocher les positions. Les médiateur.trice.s font appel aux ressources qui 
fonctionnent bien chez chaque parent pour apprendre la coparentalité. Ces 
requêtes simplifiées, dont des modèles circulent en Suisse et pour lequel il y a 
un projet pilote dans le district de Monthey (VS), sont un premier pas pour 
présenter les choses de manière factuelle et pour réfléchir ensuite, avec le.la 
juge, à un dispositif interdisciplinaire. Il y a donc une proposition de séances 
d’informations obligatoires au moment de la saisine et des requêtes simplifiées.  

Mme Gaudet remarque avoir constaté, quand elle travaillait au TPAE, que 
c’est le.la greffier.ère qui enregistre la nouvelle requête. Il serait intéressant ici 
que les parents démontrent qu’ils ont suivi une sensibilisation à d’autres outils 
et moyens de résolution du conflit. Ce serait en effet une piste à travailler et 
réfléchir. L’assistance juridique va proposer trois séances de médiation gratuite 
quand les médiations sont exhortées par le.la juge. Ces trois séances gratuites 
sont uniquement pour les parents qui ont des difficultés financières extrêmes. 
Il serait intéressant que la médiation, soit les trois premières séances, voire la 
totalité, puisse être ouverte à plus de personnes, voire à tout le monde. Cela 
permettrait de reconnaître de nouveaux outils de résolution à ces personnes. Il 
y aurait donc quelque chose à travailler au niveau du barème de l’assistance 
juridique. 

M. Gay relève que, sur la médiation obligatoire, il y a des dispositions 
fédérales dans le code de procédure civile, qui prévoient que le.la juge peut 
suggérer la médiation lorsque c’est un conflit qui touche les parents et peut 
l’exhorter lorsque l’intérêt des enfants est en jeu. Le Tribunal fédéral a été plus 
loin en donnant la possibilité aux APAR de rendre obligatoire cette médiation 
lorsque les intérêts des enfants sont en jeu. Cela lui paraît difficile de rendre la 
médiation obligatoire puisque la médiation se fait sur une base volontaire et un 
élément consensuel. Il pense qu’il y a deux solutions. La première est de rendre 
obligatoire une introduction à la médiation, comme cela se fait au Québec ou 
dans le canton du Valais avec le système Cochem. L’autre solution serait de 
rendre obligatoire la première séance chez un médiateur pour que les parties, 
sur cette base-là, décident si elles veulent aller plus loin. C’est notamment ce 
qui se passe en droit pénal des mineurs puisque le.la juge des enfants peut 
rendre obligatoire la médiation par une ordonnance. En ce qui concerne 
l’assistance juridique, le système actuel genevois qui prévoit trois séances lui 
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paraît peu, dans la mesure où il y a des conflits si exacerbés qu’il n’est pas 
possible d’arriver au bout et de permettre aux parents de reprendre une 
communication après trois séances. L’autre élément est de calquer cette 
assistance sur l’assistance judiciaire en matière civile. Il y a toute une catégorie 
de gens qui n’ont théoriquement pas le droit à l’assistance judiciaire car ils 
auraient suffisamment de moyens pour ne pas entamer leur minimum vital 
alors qu’ils se retrouvent en difficulté énorme. Il y a peut-être une possibilité 
d’avoir un fonds spécial pour cette catégorie borderline. 

Mme Caratsch constate que prendre uniquement en considération les 
personnes avec très peu de moyens et de revenus financiers pour une médiation 
gratuite ou gracieuse revient à ne pas prendre en considération les transitions 
familiales qui touchent aussi toute la classe moyenne. Le Québec a fait une 
recherche et un calcul de ce que ça ramène à l’Etat de forcer les gens à avoir 
une séance d’information sur la médiation et sur la coparentalité, et de proposer 
ensuite sept séances gratuites. Une étude a été faite au Canada pour baisser le 
contentieux et éviter que des cas de conflits auxquels sont exposés les enfants 
ne les traumatisent à long terme. Il ne faut pas oublier que, comme le décrivait 
l’émission Temps Présent récemment, le problème est que, lorsque des 
expertises psychiatriques viennent après trois ans de conflit, le conflit est 
tellement cristallisé que les enfants en souffrent et qu’il a des conséquences sur 
leur vie, y compris leur vie d’adulte, et par conséquent sur l’Etat. L’idée est 
que le temps judiciaire ne soit pas le temps du conflit familial, car il y a une 
vraie discrépance entre le temps que prennent les procédures et la vitesse à 
laquelle les choses évoluent au sein d’une famille. Essayer d’aborder ces 
questions de manière interdisciplinaire très tôt au niveau de la saisine est la 
meilleure manière qu’on aurait de combattre des problèmes qui pourraient se 
répercuter ensuite sur des années et des années.  

Mme Gaudet voit au Point Rencontre que de nombreux traumatismes sont 
constatés chez les enfants. Ce sont souvent des situations extrêmes. Ces 
enfants-là ne fréquenteraient peut-être pas le Point Rencontre si on avait réagi 
plus tôt et en amont. C’est une institution nécessaire mais certaines familles ne 
devraient pas la fréquenter si on avait travaillé et réagi avant avec d’autres 
outils, étant précisé qu’il s’agit d’outils complémentaires puisque la médiation 
ne remplace pas l’activité judiciaire. Le.la magistrat.e va travailler sur le côté 
factuel de la situation alors que le.la médiateur.trice s’occupe du conflit et des 
besoins. Mais cela pourrait devenir un problème de santé publique puisque l’on 
voit qu’il y a des répercussions sur l’état somatique (et psychiatrique) d’un 
enfant plongé dans le conflit parental durant son enfance ou son adolescence. 
En parallèle des études psychiatriques, il y a des études qui démontrent que les 
enfants ont notamment des problèmes cardiaques. C’est donc un problème qui 
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touche l’Etat. Tous ces outils de régulation, hormis les procédures judiciaires, 
permettraient d’éviter quelques situations dramatiques. 

M. Gay pense que dès qu’il y a un conflit familial qui existe, il y a urgence. 
Il faut toujours traiter les choses tout de suite, faute de quoi on arrive à la 
catastrophe. Les parties ne se rendent toutefois pas toujours tout de suite 
compte qu’elles sont dans ce conflit. Dès que l’on passe de l’élément qui ne va 
pas très bien mais qui n’est pas encore perçu comme tel au moment qui est mis 
sur la table, c’est à ce moment-là que la médiation doit intervenir pour traiter 
de la communication, avec l’aide de l’Etat. Aujourd’hui, on réagit trop tard.  

Mme Caratsch relève qu’ils identifient des moments opportuns mais qu’ils 
ne sont pas prévisibles. Il faut une complémentarité ; les avocats travaillent par 
exemple avec les médiateur.trice.s et le SPMi. Il faut travailler en amont pour 
saisir le moment où on peut amener deux parents à discuter sur le bien-être de 
leur enfant. Il y a l’exemple de la Belgique, repris en Valais, où la résolution 
amiable est une obligation. Si on a des enfants, on ne peut pas venir en audience 
en disant que l’on va se battre et se faire la guerre puisqu’il y a des enfants et 
que leurs intérêts priment. Cela ne signifie pas que les difficultés financières 
des parents ne sont par exemple pas prises en compte. 

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (S) comprend que trois séances de médiation gratuite, 
quand le.la juge l’estime nécessaire, ne sont pas suffisantes. Il.elle demande si 
c’est possible d’identifier des conflits prolongés à ce moment-là. 

M. Gay répond qu’au bout d’une deuxième séance le.la médiateur.trice 
peut véritablement estimer si la résolution sera possible et au bout de combien 
de temps. Il y a des cas où trois séances peuvent suffire et des cas où les gens 
sont tellement dévorés par l’émotion qu’ils n’arrivent pas à garder une certaine 
intelligence consensuelle. Quand les gens ne voient plus la réalité et qu’ils sont 
persuadés de faire le bien, cela se répercute sur leurs enfants et trois séances 
ne sont pas suffisantes.  

Mme Caratsch indique que, dans la pratique générale, une séance conjointe 
est précédée d’un entretien individuel avec chacun des parents, soit de deux 
séances. Ainsi, sur les trois séances, il y a les séances des entretiens individuels, 
cela revient à dire que l’encouragement financier permet uniquement de 
commencer la médiation. 

Mme Gaudet ajoute que, beaucoup de médiateur.trice.s, lorsque la 
médiation est exhortée par la justice, préfèrent commencer par ces séances 
individuelles. 
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Mme Caratsch relève que l’on dit de plus en plus que l’entretien individuel 
préalable est courant en pratique. 

M. Gay pense que cet entretien individuel est indispensable. Il y a tout un 
élément de stress autour de la procédure qui peut aussi être appréhendé en 
préparant la séance commune par un entretien individuel. Cela permet aussi de 
faire une préparation humaine. 

Mme Gaudet rappelle que les parents ont déjà rencontré énormément de 
professionnel.le.s en arrivant à la médiation. C’est au.à la médiateur.trice de 
trouver ensuite les mots et la manière bienveillante de les accompagner dans 
ce processus de conciliation. Le but est de les rencontrer pour apaiser la tension 
et de leur expliquer le processus. Il est important qu’ils comprennent le travail 
du.de la médiateur.trice, qui traite le conflit humain, contrairement à la justice 
ou au SPMi. 

Un.e commissaire (S) demande sous quelle forme, en termes de procédure, 
prend fin la médiation. Il.elle demande si le.la médiateur.trice est entendu 
devant le tribunal et si ce serait souhaitable.  

Les auditionné.e.s indiquent que ce n’est pas le cas et que ce n’est pas 
possible.  

M. Gay indique que le.la médiateur.trice ne doit pas témoigner. Ce serait 
contreproductif puisque ça empêcherait les gens de livrer spontanément leurs 
émotions. 

Un.e commissaire (S) se demande, s’il se justifie de prolonger la phase de 
médiation, quels sont les moyens de poursuivre la procédure ou la médiation.  

M. Gay répond que le.la médiateur.trice ne peut pas se prononcer sur le 
fond mais qu’il peut y avoir un rapport étroit entre le.la médiateur.trice et le.la 
magistrat.e. Le.la médiateur.trice pourrait alors s’exprimer, sans expliquer ce 
qu’il s’est passé en médiation, en disant qu’il y a une chance de succès et qu’il 
faudrait par exemple cinq séances supplémentaires. 

Un.e commissaire (S) demande s’il existe d’autres structures dans le canton 
que le Point Rencontre, soit des structures qui permettent des droits de visite. 

Mme Gaudet répond que le Point Rencontre est ordonné par le.la juge. Il y 
a des enfants placés en foyer pour lesquels les éducateur.trice.s accompagnent 
le droit de visite. Il y a également l’AEMO qui permettra d’accompagner les 
parents et de faire une sorte de transition afin de rendre les compétences 
parentales aux parents. C’est la FOJ qui gère ces structures. Le SEASP permet 
également l’accompagnement. 
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Un.e commissaire (S) relève qu’il a été rapporté à la commission que 
certaines structures permettant le droit de visite coûtent cher et ne permettent 
pas aux parents d’honorer l’exercice de ce droit de visite. 

Mme Gaudet répond que le problème est souvent lorsque l’enfant est placé 
dans un foyer hors canton car les parents n’ont pas les moyens. Ce sont les 
seuls placements qu’elle voit comme pouvant coûter aux parents s’agissant du 
droit de visite. 

Un.e commissaire (PDC) comprend que l’intervention de la médiation doit 
avoir lieu très tôt et qu’une souplesse d’intervention doit être donnée. Il.elle 
demande de quelle écoute bénéficie le.la médiateur.trice auprès du SPMi et des 
magistrat.e.s. Il.elle a l’impression que le problème de l’écoute n’est pas 
seulement à résoudre au niveau des couples et de l’enfant. 

M. Gay répond que l’écoute du.de la magistrat.e, de manière générale, est 
meilleure qu’elle ne l’était il y a 20 ans. Il est moins optimiste avec les avocats. 
Il pense que ça va mieux avec les jeunes avocats, étant précisé qu’il est 
enseignant à l’Ecole d’avocature. Pour les plus anciens avocats, il faudrait leur 
faire comprendre qu’il y a une nouvelle façon de gérer aujourd’hui. Avec les 
APEA, il y a encore aussi certaines difficultés puisque c’est un nouvel élément 
dans la loi. Dans le canton du Valais, il y a des APEA qui ne sont pas encore 
assez professionnels. Tout n’est donc pas encore rose.  

Mme Caratsch indique que le GPM, en collaboration avec Astural et 
l’Institut des droits de l’enfant, organise une formation au mois de mai de trois 
jours sur ces questions d’interdisciplinarité et d’intervention de méthodes à 
l’amiable au début de la saisine. Les juges de l’APEA et du Tribunal de 
première instance vont y assister. Il y a également une formation adressée aux 
magistrat.e.s. Ils ont réussi comme ça à toucher toutes les différentes instances 
qui se sont engagées à participer à cette formation.  

Un.e commissaire (PDC) relève qu’il a été question de justice restauratrice 
et du fait qu’il y avait cette résolution à l’amiable en Belgique qui était une 
obligation. Il.elle demande comment les auditionné.e.s voient les choses.  

Mme Caratsch constate que la LOJ devrait être modifiée en ajoutant la 
nécessité d’avoir une requête à l’amiable au tout début du processus ; requête 
qui pourrait être couplée au formulaire de requête simplifiée. Cela ne signifie 
pas d’introduire la requête ensemble mais d’introduire une procédure sur la 
base des faits et non des interprétations. 

Mme Gaudet relève qu’il est question de placement de l’enfant. Elle informe 
que certains enfants peuvent être placés en foyer car les conflits dégénèrent. Il 
est important de dissocier le placement d’un enfant en lien avec un 
dysfonctionnement du parent (toxicomanie, par exemple) et un placement 
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d’enfant en lien avec une difficulté conjugale qui dégénère et peut amener des 
parents à dysfonctionner pendant un certain temps. Leur rôle est de ne pas 
arriver à cette situation-là. L’approche à mener doit être différente. Pour les 
parents qui ont des difficultés de type toxicomanie ou psychiatriques, l’outil 
de la médiation pourrait être un des outils, mais elle n’est pas sure qu’ils 
seraient dans ce cas-là les bons professionnels. Il faudrait donc une association 
plurielle puisque le.la médiateur.trice ne pourra pas être la personne-ressource 
dans un cas de toxicomanie. Toutefois, le.la médiateur.trice peut bel et bien 
être la personne-ressource pour un conflit dégénérant et pouvant mener au 
placement.  

M. Gay pense qu’il faudrait travailler sur deux étapes. La première serait 
de faire en sorte que l’on puisse de plus en plus inciter à la médiation, soit par 
des séances « à la québécoise » en rendant obligatoire pour les gens en conflit 
de se renseigner sur ce qu’est la médiation avant d’avoir le « tampon » pour 
aller devant un.e juge. Il faudrait donc que le.la juge refuse tout nouveau 
dossier tant et aussi longtemps que les personnes n’ont pas été orientées sur la 
médiation. Le deuxième point est d’organiser et inciter le travail en réseau 
entre les juges, avocats, médiateur.trice.s, APEA, etc. Pour cela, il faudrait 
suivre l’expérience pilote qui a lieu au Tribunal de Monthey sur la base du 
modèle belge Cochem. A Genève, il existe actuellement une permanence de la 
médiation, qui a lieu dans les bureaux de la permanence de l’Ordre des avocats. 
Cette permanence n’a toutefois aucun succès.  

Un.e commissaire (MCG) relève que lorsque le.la juge doit exhorter les 
intéressé.e.s à trouver une solution alors qu’une des parties n’est peut-être pas 
favorable à la médiation, cela va à l’encontre du principe même de la 
médiation. Il.elle demande s’il ne faudrait pas trouver un autre terme à cette 
problématique de personnes qui ne souhaitent pas faire une médiation mais s’y 
retrouveraient contraintes. 

Mme Caratsch répond que la participation volontaire est l’adhésion à la 
démarche de la médiation. Ce n’est pas quelque chose qui vient d’office. La 
médiation est encore largement méconnue par les parties elles-mêmes, raison 
pour laquelle ils font notamment les entretiens individuels permettant 
d’expliquer de quoi il s’agit. Il ne s’agit pas du tout de revenir dans le passé 
mais de se projeter dans le futur pour trouver une solution, notamment de 
communication pour les enfants. Une séance d’information clarifie chez les 
parties ce qu’elles peuvent attendre de la médiation et peut peut-être faire 
pencher l’avis des parties sur la médiation. Elle comprend que l’on dise que 
l’on ne peut pas forcer les gens à trouver un accord à l’amiable s’agissant de 
leur propre conflit et que ce serait de l’ingérence, mais il y a tout ce rayon 
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d’information et de sensibilisation qui n’est pas encore fait de nos jours et est 
en cours.  

Mme Gaudet ajoute que, de son souvenir des procédures devant le TPAE, 
l’exhortation à la médiation arrivait tard, soit à un moment où le conflit est 
ancré depuis longtemps et cristallisé. Aujourd’hui, nous ne sommes pas dans 
une optique où les parties commencent une procédure en sachant quels autres 
moyens existent. De plus, il y a souvent des procédures parallèles, telles que 
des plaintes pénales. 

Mme Caratsch souligne que le.la juge renvoie en médiation souvent après 
plusieurs années quand il ne sait plus ce qu’il peut faire.  

Un.e commissaire (MCG) comprend donc qu’il faudrait qu’il y ait d’abord 
une obligation d’être informé et que cette démarche soit le feu vert pour les 
tribunaux. 

M. Gay précise qu’il y a des cas dans lesquels la médiation ne marchera 
pas puisque ce n’est pas une science exacte. C’est le cas notamment quand la 
dépendance d’une partie à l’autre est trop grande. Dans 90% des cas cependant, 
ça peut marcher. Le.la médiateur.trice est entre le.la juge et le.la psychologue.  

Mme Gaudet rappelle que les parents ont souvent déjà été confrontés à de 
nombreux.euses professionnel.le.s. Au Point Rencontre, le lien est travaillé 
aussi bien avec le parent visiteur qu’avec le parent gardien. Il faut travailler le 
lien de la coparentalité, qui doit exister pour que l’enfant grandisse bien. 

Un.e commissaire (MCG) demande si on peut obliger un.e médiateur.trice 
à témoigner ou s’il existe un code de déontologie. 

M. Gay indique que ce n’est pas le cas. C’est prévu dans le code de 
procédure. 

Mme Caratsch répond que ça fait partie du code de déontologie et est couplé 
au processus de confidentialité. Ce qui se dit en médiation ne peut pas être 
répété au tribunal. 

Un.e commissaire (Ve) demande, sur le cas particulier des parents mis 
« hors course » d’un enfant placé, s’il n’y aurait pas intérêt à avoir une 
instance, compétente en matière de droits de l’enfant, pour représenter l’enfant. 
Cela permettrait de peser les cas délicats et la conséquence de l’absence des 
parents.  

Mme Caratsch relève qu’il s’agit de la participation de l’enfant, qui peut se 
faire de différentes manières et que cela a été modélisé par les chercheur.euse.s 
qui travaillent au comité des droits de l’enfant. La participation de l’enfant peut 
se faire de manière indirecte si des professionnel.le.s se penchent sur son cas 
et se demandent, de manière interdisciplinaire, quel est le meilleur intérêt de 
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l’enfant, ou alors l’enfant peut participer directement à toutes les procédures et 
décisions qui déterminent sa vie. Le TPAE dit que l’enfant est entendu ; 
toutefois, si l’instance qui entend l’enfant doit protéger l’enfant, la parole de 
l’enfant n’est pas recueillie de manière neutre. Il y a des méthodes d’écoute de 
l’enfant qui varient et il est extrêmement compliqué d’entendre l’enfant, ce qui 
doit être fait par des professionnel.le.s spécifiquement formé.e.s. 
Ceux.celles-ci doivent avoir comme premier but, et comme objectif 
déontologique et pratique, de ne pas biaiser et utiliser la parole de l’enfant pour 
servir leur propre but de protection, ou de ce qu’ils.elles considèrent comme 
étant la protection de l’enfant. C’est là que les droits de l’enfant et la protection 
de l’enfance sont parfois un peu en contradiction. La question de la formation 
à l’écoute de l’enfant se pose. Il ne faut pas nécessairement une instance neutre 
mais des professionnel.le.s neutres compétent.e.s dans l’écoute. C’est quelque 
chose de subtil, plus qu’une instance, il faudrait une formation.  

M. Gay indique qu’il faut distinguer tous les éléments matériels (pension 
alimentaire notamment) pour lesquels nous sommes au clair sur l’intérêt moral 
de l’enfant. Il donne l’exemple du placement et de l’attribution de la garde de 
l’enfant. Il existe désormais une possibilité dans le code de procédure civile de 
nommer un.e curateur.trice pour donner la parole de l’enfant devant le.la juge. 
C’est un premier élément qui ne lui apparaît pas suffisant. Les juges devraient 
avoir l’obligation d’entendre un enfant, mais il faudrait une personne formée 
pour le faire. La parole de l’enfant est quelque chose de très difficile à obtenir. 
Il faut donc véritablement arriver à une formation des auditeur.trice.s. 

Mme Gaudet indique que, très souvent, quand les enfants sont entendus, les 
magistrats.e. délèguent l’écoute de l’enfant au SPMi. Il y a donc des 
magistrat.e.s qui s’occupent de l’affaire d’un enfant pendant des années mais 
qui ne l’ont jamais vu. Certains enfants demandent eux-mêmes à être entendus 
au tribunal lorsqu’ils arrivent à l’âge de 10-11 ans et ne reçoivent pas de 
réponse. Le SPMi répond souvent avoir reçu la demande, avoir entendu 
lui-même l’enfant et avoir restitué ses propos au.à la magistrat.e. La pratique 
interroge. 

Un.e commissaire (UDC) demande la définition de l’intérêt supérieur de 
l’enfant, et demande s’il ne faudrait pas voir l’intérêt de l’enfant de façon 
holistique. Il.elle demande si les premiers contacts ne devraient pas être les 
médiateur.trice.s. 

M. Gay répond que seuls les parents peuvent voir l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Il faut donc les faire travailler là-dessus, étant précisé que c’est un 
élément qui fait partie de la médiation. 



RD 1364  M 2671  P 2068-A  P 2070-A 108/267 

 

Mme Gaudet est d’accord de dire que c’est le parent qui doit travailler sur 
l’intérêt supérieur de l’enfant. Toutefois, dans sa pratique, elle entend souvent 
des parents frustrés qui ne se sentent pas entendus. Si on commençait par 
écouter et entendre les parents, cela permettrait de relâcher la pression. Il faut 
valoriser les compétences des parents et reconnaître leur posture. C’est eux, en 
tant que parents de l’enfant, qui savent ce qui est bon pour lui. Elle s’interroge 
parfois sur certaines institutions qui accompagnent cette dynamique. En tant 
que médiatrice, elle essaie de peser ses mots et d’être bienveillante. Elle n’a 
pas forcément ce retour des institutions en face. On est dans un système où il 
y a ce problème et où on n’individualise plus du tout le conflit familial.  

Mme Caratsch indique qu’en parlant d’approche holistique, le doigt est mis 
sur le problème. C’est ce que prévoit la méthode Cochem, soit que tout le 
monde soit là à la première audience. On crée la souplesse de chercher à 
entendre les parents et les faire intervenir dès le début. A Genève, avec deux 
autorités et deux tribunaux, c’est morcelé et cela ne peut donc que passer par 
le biais d’un groupe de travail. Il y a aussi la question du processus pénal qui 
s’ajoute souvent. La prise en charge holistique ne peut donc que se passer dans 
une audience conjointe et concertée.  

Un.e commissaire (UDC) demande si les auditionné.e.s trouvent que 
l’approche de la justice est juste ou si elle essaie plutôt de trouver un coupable, 
de décider qui est le bon ou le mauvais parent sur le plan psychiatrique.  

M. Gay répond qu’il y avait à la base un principe qui était de dire que 
l’enfant doit aller avec sa mère sauf cas extrême. On a désormais trouvé le 
principe d’une garde alternée, qui n’est pas nécessairement dans l’intérêt de 
l’enfant. Une solution décidée par un tiers a une chance sur deux d’être fausse 
car on n’est pas dans la tête des gens. Il faut faire en sorte que des spécialistes, 
soit des médiateur.trice.s formé.e.s notamment en parole de l’enfant, aident la 
justice et les parents à trouver la meilleure solution.  

Mme Caratsch indique que, dans le modèle de Monthey, l’enfant est entendu 
avant l’audience.  

M. Gay précise que c’est en tout cas fait à partir de 12 ans et parfois dès 
7 ans. Il pense qu’à partir de 9-10 ans c’est le bon âge, et ce jusqu’à 15 ans, 
âge à partir duquel les enfants font ce qu’ils veulent.  

Un.e commissaire (UDC) demande si les auditionné.e.s pensent que les 
médiateur.trice.s qui ont entendu les parents sont aptes pour entendre l’enfant.  

M. Gay répond ne pas penser que ce soit le cas. S’ils le font, ils devront le 
dire et ça fera perdre de la crédibilité.  

Un.e commissaire (EAG) demande comment la médiation peut intervenir 
quand le conflit survient entre un enfant et ses parents.  
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M. Gay indique que la problématique existe. Il a le cas d’un adolescent qui 
parlait de son père comme de son géniteur mais qu’il ne voulait pas voir. Il a 
dû, en tant que médiateur, entendre le père et lui faire comprendre que ce n’était 
peut-être pas le moment.  

Mme Caratsch indique que leur rôle est aussi parfois de dire que ce n’est pas 
le moment opportun.  

M. Gay relève que le réseau lui paraît indispensable. Il faut prendre en 
considération le fait que cela a un coût, mais il faut comparer ce coût au gain 
social. 

Mme Gaudet ajoute souvent voir qu’il y a des réseaux autour d’une famille 
sans impliquer les parents. Il faudrait peut-être aussi réfléchir à rendre la 
responsabilité aux parents et qu’il réinvestisse cette posture.  

Mme Caratsch informe que, quand on parle de réseau, on parle de la création 
d’un réseau professionnel. 

 

6 et 27 février, 12 mars, 23 et 30 avril 2020 : rédaction d’une motion de 
commission 

Merci de vous référer au préalable à la motion annexée au présent rapport. 
Ce qui suit résume les discussions portant sur les différents éléments de ce 
texte, lorsqu’ils ont fait l’objet d’un débat, voire d’un vote. En précisant que 
les éléments non discutés à ce stade ont été traités lors de précédentes séances, 
et n’ont plus été contestés jusqu’à la phase finale des travaux. 

A noter également que les séances des 23 et 30 avril 2020 se sont déroulées 
en vidéoconférence sur Zoom, en raison du contexte sanitaire. 

 
Considérants 

La priorité de remettre les droits de l’enfant au centre et l’intérêt 
d’amener les parents à une solution à l’amiable par exemple par la 
médiation ou la méthode Cochem. 

Un.e commissaire (PLR) constate qu’il manque un considérant relatif à la 
médiation et une éventuelle référence à la méthode Cochem. 

Un.e commissaire (PDC) propose une formulation. 

Un.e commissaire (S) indique avoir peu de connaissances dans le domaine 
de la psychologie, en particulier s’agissant de la méthode Cochem, et estime 
que cela donne l’impression que la commission explique aux médiateur.trice.s 
leur travail, et que cela donne à la motion un niveau de détail excessif. 
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Des commissaires (EAG et MCG) proposent de nuancer la mention des 
outils de solution à l’amiable en introduisant « par exemple ». 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix la référence à la méthode Cochem :  

Oui :  6 (1 EAG, 1 Ve, 1 PDC, 1 UDC, 2 PLR) 
Non :  0 
Abst. :  3 (2 S, 1 MCG) 

La référence à la méthode Cochem dans la motion est acceptée.  
 

Le.la président.e met aux voix l’option de la référence à la méthode Cochem 
dans l’invite ou, alternativement, dans les considérants :  

Favorable à la référence dans l’invite : 3 (1 EAG, 1 Ve, 1 UDC) 
Favorable à la référence dans les considérants : 4 (2 S, 1 PDC, 1 PLR) 
Abst. : 2 (1 PLR, 1 MCG) 

La référence sera faite dans les considérants. 
 

L’importante surcharge de travail constatée notamment au sein du 
service de protection des mineurs (SPMi). 

Un.e commissaire (EAG) propose d’élargir ce considérant aux autres 
structures afin de mentionner les tribunaux. 

Un.e commissaire (PDC) propose l’ajout du terme « notamment » pour 
garder une ouverture. 

Un.e commissaire (S) mentionne que l’on parle des mineur.e.s et 
s’interroge sur les autres structures envisagées. 

 

Vote 

Le.la président.e met aux voix l’ajout du terme « notamment » :  

Oui :  6 (1 EAG, 1 Ve, 1 UDC, 1 MCG, 1 S, 1 PDC) 
Non :  2 (1 S, 1 PLR) 

L’ajout est accepté.  
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Les difficultés pour les parents d’exercer le droit de visite. 

Un.e commissaire (S) rappelle que ce considérant est issu des témoignages 
reçus, ce qui ne semblait pas correspondre à la réalité pour le TPAE. Il.elle 
s’interroge sur la pertinence actuelle de cette phrase. 

Un.e commissaire (PDC) est favorable à l’invite relative à cette question, 
et estime qu’un considérant doit lui correspondre. 

Un.e commissaire (Ve) estime que les difficultés financières, 
géographiques ou temporelles justifient le maintien de ce considérant. 

Un.e commissaire (PLR) juge utile de préciser qu’il s’agit du droit de visite 
en cas de placement au sein d’une institution. 

Un.e commissaire (UDC) propose d’ajouter à cette précision les points 
rencontre. 

Un.e commissaire (PDC) propose une formulation plus simple pour plus 
de clarté. 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix l’amendement, soit « Les difficultés pour les 
parents d’exercer leur droit de visite » :  

Oui :  5 (1 EAG, 1 MCG, 1 UDC, 1 Ve, 1 PDC) 
Non :  2 (2 S) 
Abst. :  1 (1 PLR) 

L’amendement est accepté.  

 

Le droit pour l’enfant d’être entendu au sujet de ses conditions de vie et 
du retrait de garde qui le concerne. 

Un.e commissaire (PLR) observe que le droit d’être entendu est ici qualifié 
« d’imprescriptible », et demande s’il s’agit plutôt d’un droit inaliénable. 

Un.e commissaire (S) observe que ce terme crée de la confusion et qu’il 
n’est pas nécessaire pour comprendre le sens de ce considérant. Il.elle propose 
le retrait de ce terme. 

Un.e commissaire (MCG) suggère le remplacement par le terme 
« inaliénable ». 

Un.e commissaire (S) objecte que la réalité juridique est plus nuancée, il y 
a des exceptions. 
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Le manque de structures adéquates pour prendre en charge les jeunes à 
besoins particuliers. 

Un.e commissaire (PLR) demande de quelle structure il s’agit. 

Un.e commissaire (S) répond qu’il est question du foyer thérapeutique, à 
l’attention de jeunes aujourd’hui dispersés dans des foyers « généralistes », ce 
qui pose des problèmes. 

 
La surcharge des institutions existantes générée, entre autres, par un trop 

grand nombre de placements, et la prolongation régulière de ces derniers. 

Un.e commissaire (UDC) estime que la motion ne doit pas mentionner la 
pénurie de places dans les institutions en avançant la volonté d’en augmenter 
le nombre. 

Un.e commissaire (S) relève qu’une augmentation semble nécessaire du 
côté de l’accompagnement spécialisé, mais qu’il est raisonnable de ne pas 
donner l’impression que la commission souhaite une augmentation globale des 
places en institution. Il.elle propose de faire mention d’une surcharge des 
institutions comme conséquence du trop grand nombre de placements. 

Un.e commissaire (PDC) propose de mentionner également la prolongation 
de ces placements comme facteur de surcharge. 

Un.e commissaire (S) estime que la formulation actuelle ne peut pas être 
comprise comme primant sur les nombreux autres constats et propositions qui, 
dans le texte, prônent une préférence pour les solutions alternatives au 
placement. 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix l’amendement, soit « La surcharge des 
institutions existantes générée, entre autres, par un trop grand nombre de 
placements, et la prolongation régulière de ces derniers » :  

Oui :  6 (1 MCG, 1 PDC, 1 UDC, 1 Ve, 1 PLR, 1 S) 
Non :  1 (1 S) 
Abst. :  1 (1 EAG) 

L’amendement est accepté.  
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Invites 

A présenter un projet de loi réformant la clause péril, en ce sens qu’elle 
n’est activée que s’il existe un danger imminent d’atteinte à l’intégrité de la 
personne mineure, impossible à éviter par d’autres moyens, et que le TPAE 
doit statuer dans un délai de 72h après avoir entendu les parties. 

Un.e commissaire (PLR) se rappelle des explications du SPMi, qui 
auditionne les deux parents en premier lieu, et que ces auditions sont difficiles 
à organiser en si peu de temps en plus de la préparation du dossier. Il.elle 
estime toutefois que maintenir la formulation actuelle ne pose aucun problème, 
c’est le Conseil d’Etat qui, dans sa réponse à la motion, donnera davantage 
d’explications. 

La formulation initiale est validée par la commission. 

 
A garantir, outre le SPMi, la pluralité et la diversité des entités chargées 

de la mise en œuvre des différentes étapes du dispositif de protection de 
l’enfance, en particulier s’agissant de l’établissement des expertises et du 
suivi des familles. 

Un.e commissaire (PLR) rappelle que selon M. Poggia, cette invite donnait 
l’impression d’une volonté de créer un deuxième SPMi. 

Un.e commissaire (MCG) doute du choix du terme de « l’enfance » et 
pense qu’il faut parler de « l’enfant » ou du « mineur ». 

Un.e commissaire (S) rappelle que l’art. 4 LEJ établit les définitions, 
notamment celles d’un enfant et d’un.e jeune, et en déduit que parler d’enfance 
ou d’enfant concerne donc les mineur.e.s en droit genevois. Sur la pluralité 
d’entités, il.elle précise qu’il n’était évidemment pas question d’avoir plusieurs 
SPMi. 

Un.e commissaire (S) rappelle notamment le cas de Therapea, qui a une 
sorte de monopole sur les situations gérées par le SPMi, que cette invite évoque 
en filigrane. 

Un.e commissaire (PLR) souhaite préciser « hors SPMi », dans la mesure 
où une des critiques adressées au centre Therapea est qu’il contient un certain 
nombre d’ancien.ne.s collaborateur.trice.s du SPMi. Il y a donc ici une volonté 
de ne pas mettre en place un monopole privé. 

 
A éviter la psychiatrisation des situations familiales conflictuelles, en 

établissant des critères précis justifiant le recours à une expertise. 

Des commissaires (UDC et MCG) souhaitent l’ajout de l’exigence de 
critères précis. 
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La commission accepte cette modification. 

Un.e commissaire (EAG) s’oppose au terme « psychiatrisation », et préfère 
que la motion se concentre sur la diversification des expertises et des expert.e.s. 

Un.e commissaire (PLR) estime que ce terme a tendance à rabaisser 
l’exercice de la profession des psychiatres et des psychologues. 

Un.e commissaire (S) rappelle que cette invite fait écho à la tendance 
ressentie de trop vouloir lire les conflits familiaux à la lumière d’une 
pathologie d’ordre psychique, alors que cela contribue grandement aux conflits 
en question. 

Un.e commissaire (UDC) rappelle que recevoir un diagnostic psychiatrique 
alors qu’on n’a jamais eu d’antécédents psychiatriques a été décrit par les 
parents auditionnés comme une étiquette à porter à vie. 

Un.e commissaire (Ve) se demande si les député.e.s pourraient passer le 
cap d’une expertise psychiatrique. Il.elle suggère d’aborder la pesée des 
intérêts, pour éviter que des parents « simplement inopportuns » soient une 
justification suffisante pour retirer l’enfant. 

Un.e commissaire (S) précise qu’il s’agit de dire que ce n’est pas le 
diagnostic posé par l’expertise qui doit donner à celle-ci sa force probante. 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix la sixième invite :  

Oui :  7 (2 S, 1 Ve, 1 PDC, 1 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  1 (1 EAG) 

La sixième invite est acceptée par la commission.  

 
A s’assurer que les entretiens fassent l’objet d’un procès-verbal, et, dans 

le cadre d’expertises, à offrir la possibilité d’un enregistrement. 

Un.e commissaire (Ve) relève que les procès-verbaux pourraient ne pas 
suffire, et pense que la motion doit prévoir l’enregistrement des entretiens. 

Un.e commissaire (S) estime que l’enregistrement peut bloquer la parole et 
mettre mal à l’aise, surtout s’agissant d’un contexte aussi lourd et délicat, et 
préfère se contenter du procès-verbal. 

Un.e commissaire (Ve) propose par conséquent de se limiter à offrir cette 
possibilité sur demande. 

Un.e commissaire (S) indique que la pratique genevoise en matière 
d’audiences est que la présidence du tribunal dicte au fur et à mesure le procès-
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verbal, ce qui suscite parfois davantage de contestations que dans le canton de 
Vaud, où la lecture du procès-verbal se fait à la fin. 

Un.e commissaire (UDC) propose de demander à ce que les procès-verbaux 
soient contresignés par les parents pour s’assurer d’un accord sur le contenu. 

Un.e commissaire (PLR) estime que cela a du sens pour les expertises, mais 
qu’il faudrait modifier l’invite précédente si l’idée est d’élargir cette 
proposition à l’ensemble de la procédure. 

Un.e commissaire (PLR) craint que l’enregistrement ne fige les propos, et 
se demande ce qui se passe si une partie le demande et l’autre s’y oppose. 

Un.e commissaire (S) estime que, dans le cadre des expertises, cela ne pose 
pas problème car les parties sont entendues séparément. 

La commission accepte de limiter l’enregistrement dans le cadre des 
expertises. 

Un.e commissaire (MCG) demande si cette invite implique que le procès-
verbal doit être transmis aux parents. 

Un.e commissaire (S) répond que l’idée est d’avoir une trace écrite en cas 
de contestation. 

Un.e commissaire (UDC) souhaiterait préciser que cela concerne le SPMi 
lors d’auditions de familles, estimant que les déclarations qui y sont 
prononcées doivent faire l’objet de procès-verbaux. 

Un.e commissaire (PDC) craint que de mentionner le SPMi ne limite cette 
invite qu’aux entretiens conduits par celui-ci. Il.elle préfère ne pas mentionner 
d’entités, estimant que cela limiterait cette proposition de la commission. 

Un.e commissaire (UDC) considère au contraire que cette invite doit 
concerner principalement le SPMi. 

Un.e commissaire (PLR) suggère de parler de « compte-rendu de séance » 
plutôt que de « procès-verbal », afin de prendre en compte la géométrie 
variable des auditions. 

Un.e commissaire (S) craint que les comptes-rendus soient trop 
synthétiques pour atteindre le but visé par cette invite, c’est-à-dire avoir un 
élément de preuve en cas de désaccord. 

Un.e commissaire (MCG) suggère de conditionner la prise en considération 
d’un entretien en procédure judiciaire à l’existence d’un procès-verbal. 

Un.e commissaire (S) estime que l’on ne peut pas empêcher le tribunal de 
faire son travail d’instruction, à savoir prendre en considération des éléments 
portés à sa connaissance durant la procédure, même s’ils datent d’avant 
celle-ci. 
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Un.e commissaire (S) pense que la formulation actuelle permet de donner 
une meilleure force probante aux entretiens ayant fait l’objet d’un procès-
verbal ou d’un enregistrement, et qu’il n’est pas nécessaire d’établir des règles 
de preuve plus strictes. 

Un.e commissaire (UDC) considère que la justice civile est moins 
rigoureuse que la justice pénale, et qu’une plus grande rigueur doit être 
appliquée pour éviter la prise en considération d’allégations mensongères ou 
diffamantes. Il.elle maintient sa proposition. 

 

Vote 

Le.la président.e met aux voix l’amendement pour la huitième invite, soit « A 
s’assurer que les entretiens, en particulier ceux des familles avec le SPMi, 
menés par les autorités fassent l’objet d’un procès-verbal, et, dans le cadre 
d’expertises, à offrir la possibilité d’un enregistrement ; » :  

Oui :  2 (1 MCG, 1 UDC) 
Non :  5 (2 S, 1 EAG, 1 PDC, 1 PLR) 
Abst. :  2 (1 Ve, 1 PLR) 

L’amendement est refusé.  

 
La commission adopte ainsi cette invite telle que proposée initialement. 

 

A garantir que les expert.e.s disposent de la formation adéquate et que 
les évaluations soient conduites par des équipes pluridisciplinaires. 

Un.e commissaire (UDC) observe qu’il est nécessaire de préciser la notion 
de travail en réseau, afin d’éviter que celui-ci ne se compose que du SPMi. 
Il.elle demande si le réseau des expert.e.s inclut les proches. 

Un.e commissaire (S) estime que les évaluations ne peuvent pas être 
conduites par n’importe qui mais par des personnes formées à cet effet, afin 
qu’elles puissent donner un avis éclairé. 

Un.e commissaire (UDC) estime que les expert.e.s doivent prendre l’avis 
des professionnel.le.s qui entourent la famille. 

Un.e commissaire (S) rappelle que cette invite reprend une critique du  
Dr Niveau, qui affirmait que les expertises sont menées par une personne qui 
n’a pas de formation dans le domaine des enfants. Avec cette invite, il s’agit 
de s’assurer que cela change. 
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A garantir que, si un droit de visite accompagné a été décidé, il s’exerce 
sans entraves, notamment d’ordre financier. 

Un.e commissaire (PLR) rappelle la surprise de Mme Emery-Torracinta et 
de M. Poggia en découvrant cette invite et qui semblaient ne pas avoir compris. 
Il.elle propose d’en clarifier le libellé. 

Des commissaires s’interrogent sur la possibilité de préciser qu’il s’agit de 
la fréquentation du Point Rencontre. 

Un.e commissaire (S) propose d’ajouter la notion de « droit de visite 
accompagné », qui apporterait la précision souhaitée.  

Un.e commissaire (S) pense qu’il ne faut pas perdre de vue le scénario dans 
lequel l’enfant ne veut pas de ce droit de visite, ou dans lequel le droit de visite 
s’oppose d’une autre manière à l’intérêt de l’enfant. Il.elle estime qu’un droit 
de visite imposé à l’enfant n’est en principe pas dans son intérêt. 

Un.e commissaire (PLR) ne souhaite pas mentionner une exigence 
d’accord de l’enfant pour l’exercice du droit de visite, craignant d’ouvrir la 
porte à l’aliénation parentale. 

Un.e commissaire (S) pense qu’il est difficile de parler de droit de visite 
sans mettre la réserve du bien de l’enfant. Il.elle considère que l’exercice du 
droit de visite par la force publique ne marche pas. 

Un.e commissaire (PLR) ne veut pas laisser penser qu’un refus de l’enfant 
doit systématiquement entraîner la fin des rapports avec l’un des parents. Il.elle 
souligne que le droit de visite accompagné doit être une exception. 

 
A rendre obligatoire la participation à des séances de médiation dès la 

saisine des autorités en cas de conflit, et à garantir la gratuité des trois 
premières séances. 

Un.e commissaire (S) estime qu’être plus coercitifs sur les méthodes de 
règlement extrajudiciaire des conflits répond à un intérêt public. 

Un.e commissaire (PLR) est favorable à faire comprendre aux parties qui 
ne souhaitent pas collaborer à trouver une solution alternative que cela sera 
pris en compte dans la procédure, mais que la médiation doit être proposée le 
plus tôt possible. Il.elle souhaite encourager de manière insistante la médiation, 
mais propose de ne pas mentionner le nombre de séances ni le nombre de 
séances gratuites, dans la mesure où certaines familles ont largement les 
moyens de payer ces séances. 

Un.e commissaire (MCG) relève que le système canadien conditionne 
l’introduction d’une cause au tribunal aux coûts de la médiation. Il.elle estime 
qu’il faut suivre un fonctionnement par paliers : d’abord une conciliation, puis 
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un juge conciliateur qui peut enclencher la médiation, et enfin, en cas d’échec, 
la procédure judiciaire. Il.elle estime qu’être en présence d’un.e juge permet 
de prendre conscience des enjeux. 

Un.e commissaire (S) indique que cette invite vient soutenir la pratique 
actuelle, suite aux explications du GPM. 

Un.e commissaire (EAG) estime que ce n’est pas à la commission de 
proposer des économies, et que l’aménagement des coûts en fonction des 
capacités financières passe par l’impôt. 

Un.e commissaire (PDC) considère que si trois séances sont nécessaires 
pour donner la possibilité à la médiation d’aboutir, elles doivent être 
obligatoires et gratuites. 

Un.e commissaire (MCG) estime que ce n’est pas à la société de payer pour 
les conflits familiaux, et s’oppose à la gratuité totale. S’il.elle adhère à la 
gratuité d’une séance d’information, voire la première séance, il.elle estime 
que trois séances gratuites c'est excessif, sachant qu’elles durent au minimum 
trois heures. 

Un.e commissaire (EAG) rappelle que, selon les explications du GPM, les 
trois premières séances forment une unité : une séance individuelle par parent, 
ainsi qu’une première séance ensemble. Il.elle estime que si c’est le minimum 
pour éviter des procédures judiciaires prolongées, l’économie que cela pourrait 
entraîner justifie pleinement la gratuité. 

 

Vote 

Le.la président.e met aux voix la mention de trois séances gratuites de 
médiation :  

Oui :  6 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 1 UDC) 
Non :  3 (2 PLR, 1 MCG) 

La mention de trois séances gratuites de médiation est acceptée.  

 
Un.e commissaire (PLR) préfère encourager la médiation plutôt que de la 

rendre obligatoire. Il.elle n’est pas convaincu.e des résultats d’une médiation 
s’il n’y a pas de motivation à s’y rendre. Il.elle propose la formulation 
« encourager fortement ». 

Un.e commissaire (S) est favorable à l’obligation, car c’est en général dans 
l’intérêt de l’enfant. Il.elle pense que la médiation devrait dans ce contexte 
intervenir avant la saisine des autorités judiciaires. 
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Un.e commissaire (MCG) estime qu’il faudrait que tant la médiation que 
la conciliation soient obligatoires, mais rappelle que ces mécanismes sont 
complètement différents. La médiation est une technique de travail qui s’écarte 
des procédures juridiques rigides, alors que la conciliation fait partie de la 
procédure judiciaire et est moins flexible que la médiation. Il.elle indique qu’en 
droit canadien, 87% des procédures passent par la médiation, qui réussit dans 
90% des cas. 

Un.e commissaire (S) suggère que la médiation pourrait intervenir dès la 
saisine du SPMi. 

Un.e commissaire (MCG) rappelle que la litispendance ne se lie qu’à 
l’issue de la conciliation, ce qui signifie que l’instance est ouverte. Il.elle 
estime que lier la médiation et la conciliation dans la même phrase est difficile. 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix la notion de « à encourager » en opposition à 
celle de « rendre obligatoire » :  

Favorable à « à encourager » : 3 (2 S, 1 PLR) 
Favorable à « à rendre obligatoire » : 6 (1 EAG, 1 Ve, 1 PDC, 1 MCG, 1 PLR, 
1 UDC) 

La notion de « à rendre obligatoire » est retenue.  

 
Un.e commissaire (MCG) propose de mentionner « dès la saisine du 

SPMi ». 

Un.e commissaire (PLR) considère que cela implique un passage 
nécessaire devant le SPMi avant une procédure judiciaire, ce qui ne lui semble 
pas forcément être le cas. 

Un.e commissaire (S) propose la formulation « dès la saisine des 
autorités ». 

Un.e commissaire (MCG) estime qu’il faut éviter d’obliger des parents 
étant déjà d’accord à passer par un processus qui ne leur est pas destiné. 

Un.e commissaire (S) observe que le caractère obligatoire de la médiation 
est un postulat philosophique et il.elle ne pense pas que cela aboutira à obliger 
des personnes ayant pu surmonter les problèmes de leur plein gré à y participer. 
Il.elle estime théoriquement possible que le SPMi soit en désaccord avec des 
parents qui ont trouvé un accord, et que la formulation large permet d’englober 
ce cas de figure. 
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Un.e commissaire (PLR) indique que les conventions doivent être ratifiées 
par un.e juge même en cas d’accord, ce qui n’implique pas d’être en conflit. 

 
A systématiser la conciliation en cas de procédure judiciaire 

conflictuelle. 

Un.e commissaire (S) indique que la conciliation devrait aussi concerner 
les affaires familiales, et relève qu’elle est en principe gratuite, dans le but 
d’éviter de saisir la justice au fond, dont le coût est bien plus élevé. Il.elle voit 
donc la conciliation comme un investissement plutôt qu’une dépense. 

 
Vote 

Le.la président.e met aux voix l’indication de la nécessité de la conciliation :  

Oui :  9 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  0 

L’indication de la nécessité de la conciliation est acceptée.  

 
A signaler aux usager.ère.s et à leurs proches, en cas de conflit avec une 

autorité administrative, l’existence du bureau de médiation administrative 
de l’Etat. 

Un.e commissaire (UDC) demande s’il existe des retours sur l’efficacité de 
ce bureau. 

Un.e commissaire (S) indique avoir eu l’occasion de s’adresser au bureau 
et avoir été satisfait.e de son travail, estimant qu’il joue le rôle qui était 
imaginé. 

Un.e commissaire (MCG) indique avoir invité plusieurs personnes à 
s’adresser au bureau, en constatant que certaines administrations sont 
réfractaires. 

Un.e commissaire (S) cite l’art. 10 al. 7 de la loi sur la médiation 
administrative, qui dispose qu’un rapport annuel d’activités doit être adressé 
au Grand Conseil et au Conseil d’Etat, et que le bureau a formellement débuté 
son activité le 11 mars 2019. Il est possible que le rapport soit envoyé bientôt 
mais qu’il est encore trop tôt. 

Un.e commissaire (PLR) se demande qui va se charger de signaler aux 
usager.ère.s l’existence de ce bureau. 

Un.e commissaire (Ve) estime que cela dépend de l’organisation interne de 
l’administration et que la commission peut se contenter de formuler le principe 
du signalement dans la motion. 
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Un.e commissaire (UDC) comprend que le bureau peut intervenir en 
parallèle d’une procédure judiciaire, ce qu’il soutient, mais demande s’il est 
possible de faire appel au bureau vis-à-vis du TPAE. 

Un.e commissaire (S) pense que le bureau n’a pas été conçu pour intervenir 
au milieu d’une procédure civile à deux parties (les parents). De toute façon, 
l’accord des parties est requis pour suspendre la procédure judiciaire. 

Sous réserve de quelques rectifications grammaticales, la version initiale 
de l’invite est validée telle quelle par la commission. 

 
A renforcer le dispositif d’accompagnement spécialisé pour les jeunes à 

besoins particuliers. 

Un.e commissaire (S) propose que cette invite soit divisée en deux (voir 
invite suivante). 

La commission accepte de créer deux invites séparées, et décide de 
maintenir le terme « spécialisé ». 

 
A adapter le nombre de places disponibles dans les institutions de 

placement après la mise en œuvre des invites précédentes. 

Un.e commissaire (UDC) souhaite une formulation qui ne sous-entend 
aucune demande d’augmentation du nombre de placements. 

Un.e commissaire (S) propose de mentionner que cette proposition entre 
en considération uniquement à partir du moment où toutes les solutions 
alternatives au placement (mentionnées dans les premières invites de la 
motion) ont été épuisées. 

La commission accepte une formulation qui souligne à nouveau la 
subsidiarité du placement. 
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A donner aux entités chargées de la mise en œuvre des différentes étapes 
du dispositif de protection de l’enfance les moyens d’accomplir leur mandat 
de manière satisfaisante. 

Un.e commissaire (EAG) propose l’ajout d’une nouvelle invite concernant 
l’augmentation des moyens. 

Les commissaires s’accordent sur une formulation qui ne laisse pas penser 
que la définition des moyens nécessaires revient au personnel, qui mentionne 
les « entités » sans préciser « administratives » (dans le but d’englober des 
entités comme le TPAE par exemple), et qui fait le choix de l’expression 
« donner les moyens », qui n’implique pas nécessairement une augmentation 
de ceux-ci. 

 

Vote final 

Le.la président.e met aux voix la motion de commission dans son ensemble :  

Oui :  9 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 2 PLR, 1 PDC, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  0 
Abst. :  0 
La motion de commission est acceptée à l’unanimité.  
 
 
Pétitions 2068 et 2070 

La commission a pris connaissance de ces deux pétitions, qui lui ont été 
transmises par la commission des pétitions, accompagnées des procès-verbaux 
de l’audition de leurs auteur.e.s. La commission a accepté le 10 octobre 2019, 
à l’unanimité, de lier ces deux objets au rapport divers sur la thématique de la 
protection des mineur.e.s.  

Ces deux pétitions avaient été adressées comme le veut l’usage à la 
commission des pétitions du Grand Conseil. Le 23 septembre 2019, leurs 
auteur.e.s respectif.ve.s y ont été auditionné.e.s. Les pétitions ont ensuite été 
transmises à la commission, afin de pouvoir être traitées en lien avec les 
travaux en cours sur le système de protection de l’enfance. 

 

23 septembre 2019 : pétition 2068 - audition des pétitionnaires (devant la 
commission des pétitions du Grand Conseil) 

L’audition porte sur la pétition 2068 : « SPMi : une institution qui doit être 
revue et corrigée ! ». 
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Les pétitionnaires indiquent que cette pétition est issue des 
dysfonctionnements constatés au sein du SPMi dans son organisation interne, 
qui entraînent une valse des directeurs et de nombreux burn-out. Il.elle.s 
estiment que la gestion des conflits familiaux laisse également à désirer, avec 
ce qu’il.elle.s voient comme des « kidnappings » d’enfants. Il.elle.s 
remarquent que certains enfants sont retirés de leur famille et placés en raison 
de la situation financière des parents ou d’un handicap de l’enfant, même en 
l’absence de problèmes de violence. Il.elle.s déclarent que les parents, lorsque 
leur enfant leur a été retiré, entrent dans une spirale infernale entraînant des 
conséquences graves. Il.elle.s rappellent que le parlement avait discuté de la 
M 2127 portant sur le même sujet, en précisant que le Grand Conseil était passé 
comme chat sur braise sur la problématique. Il.elle.s signalent que ce sont plus 
de 400 enfants qui sont placés chaque année à Genève et mentionnent qu’il 
existe d’autres solutions que des séparations aussi abruptes. Il.elle.s indiquent 
encore avoir rencontré plusieurs dizaines de personnes ayant passé par cette 
expérience. 

Certain.e.s pétitionnaires informent que l’expérience subie avec le SPMi 
est encore récente, et mentionnent avoir dû être hospitalisé.e.s suite à la 
naissance de deux de leurs enfants. Il.elle.s expliquent avoir porté plainte 
contre leur ex-compagnon pour violences, mais qu’un mois plus tard, le SPMi 
était activé, et déclarent avoir dû dès lors s’expliquer devant cette institution. 
Il.elle.s observent que par la suite, le SPMi est intervenu en leur retirant ses 
deux enfants mineurs. Il.elle.s ajoutent que le SPMi a invoqué la clause péril à 
leur égard, invoquant leur alcoolisme alors qu’il.elle.s ne boivent pas d’alcool. 
Il.elle.s remarquent que l’enfant n’a pas été entendu et qu’il n’a pas été procédé 
à des vérifications. Il.elle.s signalent qu’un nouvel enfant était attendu, et que 
lorsque le SPMi l’a appris, il avait l’intention de leur retirer le bébé, en 
prétextant qu’il allait être SDF car il.elle.s présentaient deux adresses. Il.elle.s 
ajoutent s’être plaint.e.s des conditions d’observation dans lesquelles eux.elles 
et leur enfant étaient placés, soit dans des locaux où se trouvaient des blattes. 
Il.elle.s remarquent que les expert.e.s du SPMi sont venu.e.s à domicile pour 
examiner la nature de leurs lectures ou pour critiquer la taille de l’appartement, 
lequel mesure quelques 100 m2. Il.elle.s signalent qu’un rapport d’expertise à 
leur sujet a ensuite été déposé et affirment que le SPMi s’est alors basé sur ce 
rapport pour fixer un droit de visite de 40 minutes par jour, puis 20 minutes et 
enfin deux heures par semaine, décisions interdisant de facto la possibilité de 
nourrir l’enfant au sein. 

Les pétitionnaires mentionnent que, dès qu’il y a une séparation difficile, 
le SPMi intervient sans aider pour autant les parents. De nombreux parents 
estiment que les enfants sont traumatisés par les décisions de l’institution, et 
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notamment par les jugements des assistant.e.s sociaux.ales du SPMi, qui 
recherchent des pathologies tant chez les enfants que chez leurs parents. 
Il.elle.s précisent que les parents à qui l’on retire un enfant plongent en 
l’occurrence facilement dans la dépression, ce qui vient justifier les jugements 
des assistant.e.s sociaux.ales. Il.elle.s estiment que les enfants ne sont pas pris 
en compte par le SPMi et se rebellent. Il.elle.s remarquent que certains parents 
abandonnent au bout de 4 ou 5 ans, car ils n’ont plus de moyens psychiques ou 
financiers. Et il.elle.s remarquent que lorsque les enfants ont 18 ans, ils 
reviennent le plus souvent auprès de leurs parents. Il.elle.s pensent, compte 
tenu de ces multiples témoignages, que les droits de l’enfant ne sont pas 
respectés, et que les enfants ne sont pas traités de manière équitable. Il.elle.s 
signalent en outre que les enfants ont rarement la possibilité de s’exprimer, et 
que, lorsqu’ils se rebellent en foyer, ils sont punis en se voyant interdire l’accès 
à leurs parents. Il.elle.s évoquent alors les placements d’enfants opérés en 
Suisse jadis et remarquent que 5 ans ont déjà été perdus.  

Les pétitionnaires déclarent que ces témoignages sont réalistes et 
mentionnent qu’il semble nécessaire de parvenir à un traitement humain en lieu 
et place de procédures administratives qui détruisent plusieurs personnes. 

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (MCG) demande quelle est la définition de la violence 
pour le SPMi. Il.elle demande ensuite si des pétitionnaires sont d’accord de 
remettre un dossier à la commission avec les pièces de leur procédure. Il.elle 
se demande également s’il.elle.s ont eu un avocat. 

Les pétitionnaires répondent que le SPMi brandit souvent la clause péril, et 
remarquent que des parents craignent de témoigner, car ils se sentent menacés 
par le SPMi sous l’angle de cette clause. Il.elle.s ajoutent que les services de 
protection de l’enfance, dans les autres cantons, sont souvent également 
retoqués par le Tribunal fédéral.  

Certain.e.s pétitionnaires signalent qu’il.elle.s remettront un dossier à la 
commission. 

Un.e commissaire (MCG) demande ensuite ce qu’il en est des expertises 
psychiatriques.  

Les pétitionnaires répondent que cet aspect pose un problème car ces 
expertises sont dirigées vers une seule et même entité, le CURML au sein des 
HUG, expertises qui s’avèrent être bien souvent des « copier-coller ».  

Un.e commissaire (MCG) se demande si une école pour former des 
expert.e.s serait utile.  
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Les pétitionnaires l’ignorent mais remarquent que le SPMi doit cesser de 
se cacher derrière des règlements pour fonctionner. 

Un.e commissaire (S) demande quels sont les recours possibles et la 
possibilité de se faire entendre par le SPMi. Il.elle se demande également ce 
qu’il en est des enfants placés volontairement. Il.elle se demande ensuite si ce 
serait au SPMi d’intervenir préventivement pour la protection des enfants.  

Les pétitionnaires répondent que les parents qui sont en difficulté sont 
désemparés face à une institution de ce pouvoir qui peut imposer des décisions, 
ainsi que des batteries de tests et d’examens. Il.elle.s ajoutent que les gens 
perdent pied très vite et beaucoup d’argent, car chaque démarche nécessite un 
avocat. Il.elle.s pensent qu’il y a un manque total d’humanité dans la gestion 
de ces problématiques. 

Les pétitionnaires se demandent quels sont les chiffres exacts du placement 
des enfants à Genève. Il.elle.s remarquent que de nombreux parents ont mis en 
avant le fait que le SPMi appliquait un règlement interne que personne ne peut 
voir. Il.elle.s pensent qu’un système du type « grand frère » pourrait être une 
alternative intéressante palliant les solutions préconisées par le SPMi. Il.elle.s 
déclarent que l’intervention de la police qui vient chercher les enfants en classe 
est une démarche particulièrement violente et humiliante. Il.elle.s ajoutent que 
ces démarches sont reliées à la FOJ et au DIP, et remarquent que de 
nombreuses personnes sont ciblées par le SPMi en raison de leur faiblesse 
réelle ou présumée.  

Un.e commissaire (EAG) informe qu’une question écrite urgente sur le 
sujet a été déposée, et remarque que le Conseil d’Etat a répondu que 
596 enfants étaient placés, dont 564 sur mandat judiciaire. Il.elle ajoute que le 
Conseil d’Etat est en train de réviser le dispositif socio-éducatif et doit donner 
des réponses cet automne. Il.elle observe qu’il semblerait que le nombre de cas 
se multiplie et pense que les demandes données à la fin de la pétition sont 
réalistes. Il.elle déclare donc que le Grand Conseil est extrêmement attentif au 
SPMi. 

Un.e commissaire (MCG) pense que les pétitionnaires qui ont écrit cette 
pétition devait être énervé.e.s compte tenu des erreurs. Cela étant, il.elle 
demande s’il y a de nombreuses fratries qui sont séparées. 

Les pétitionnaires acquiescent en mentionnant qu’il arrive, notamment, 
qu’un membre d’une fratrie parvenant à 18 ans soit retiré de ses frères et sœurs. 
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23 septembre 2019 : pétition 2070 - audition des pétitionnaires (devant la 
commission des pétitions du Grand Conseil) 

L’audition porte sur la pétition 2070 : « Pour sauver la petite A., victime 
des « dysfonctionnements » de la justice genevoise, et mettre en place les 
réformes nécessaires ! ». 

Les pétitionnaires expliquent qu’il serait nécessaire de changer le système 
actuel en instaurant des gardes alternées avec l’aide de pédopsychiatres. 
Il.elle.s estiment que les expertises sont criblées de fautes, tant dans les dates 
que dans les critères. Il.elle.s observent que le.la pédopsychiatre et le.la 
psychologue mandaté.e.s par le SPMi n’ont pas été entendus par ce dernier, 
alors que l’expert.e menait sa deuxième expertise, ce qui a entraîné la perte de 
la garde. Il.elle.s évoquent une ordonnance du TPI que leur avocat n’a pas 
obtenue. Il.elle.s concluent que le SPMi n’a pas informé l’ensemble des parents 
avant le retrait de l’enfant, qui n’a pas pu voir une partie de sa famille depuis 
de nombreux mois. Il.elle.s considèrent que le.la président.e du tribunal ignore 
l’avis de 4 médecins qui ont engagé leur responsabilité. Il.elle.s informent que 
l’enfant ne peut pas parler sa langue maternelle et a même été changé d’école, 
ajoutant ne pas avoir l’impression de vivre en Suisse. Il.elle.s signalent en outre 
que le SPMi leur a écrit qu’il ne pouvait pas suivre le développement de 
l’enfant, ce qui est incompréhensible. Il.elle.s observent en outre que les 
expert.e.s ont plus de droits que les avocats. Il.elle.s remarquent enfin avoir 
demandé le respect de l’ordonnance de justice, et s’être retrouvés convoqués 
en audition pour contrainte.  

 
Questions des commissaires 

Un.e commissaire (EAG) remarque que la commission a des difficultés à 
se prononcer sur un cas individuel et ne peut pas se substituer à d’autres 
instances. Il.elle note par contre que les expertises civiles réalisées par le 
CURML posent problème. 

Les pétitionnaires estiment qu’il existe des directives devant être respectées 
pour mener à bien une expertise. 

Un.e commissaire (EAG) se demande si ce sont des psychiatres et non des 
psychologues qui doivent rendre une expertise.  

Les pétitionnaires répondent par la négative et mentionnent que les 
expertises psychiatriques doivent être rendues par des psychiatres. Il.elle.s 
pensent qu’il est nécessaire de mettre un terme aux souffrances des enfants lors 
des séparations. Il.elle.s signalent en outre que les juges devraient également 
avoir une formation dans le domaine et respecter les origines des personnes. 
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Il.elle.s déclarent encore que le SPMi agit après la décision du TPAE, ce qui 
n’est pas juste, et elle pensent qu’il y a des mesures à prendre.  

Un.e commissaire (S) demande si le SPMi ne devrait pas intervenir avant 
le TPAE.  

Les pétitionnaires acquiescent mais remarquent que ça n’a pas été le cas 
dans leur affaire. 

 

6 février 2020 : vote final de la commission 

Un.e commissaire (S) a pris connaissance de la pétition 2068 et du procès-
verbal de la commission des pétitions, et estime qu’elle va dans le sens des 
propositions de la commission dans son projet de motion. Il.elle propose d’en 
soutenir le renvoi au Conseil d’Etat. 

Le.la président.e partage ce constat. 

Un.e commissaire (Ve) partage également cette vision. 

Un.e commissaire (PDC) rejoint également ce propos. 

 

Vote 
Le.la président.e met aux voix le renvoi de la P 2068 au Conseil d’Etat :  

Oui :  8 (1 EAG, 1 S, 1 Ve, 2 PLR, 1 PDC, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  0 
Abst. :  0 

Le renvoi de la P 2068 au Conseil d’Etat est accepté à l’unanimité.  
 

Un.e commissaire (S) observe que la première demande exige du SPMi de 
s’abstenir de toute action quand le TPAE se prononce, ce qui ferme la porte à 
toute possibilité de réaction en cas d’urgence et de danger avéré. La proposition 
d’invalider toutes les expertises sous-entend du reste qu’une alternative est 
déjà disponible, ce qui n’est pas le cas. C’est une solution trop extrême. Il 
déclare ne pas soutenir cette pétition et propose le dépôt sur le bureau du Grand 
Conseil. 

Un.e commissaire (Ve) rejoint ces propos. 

Un.e commissaire (PLR) comprend la souffrance des pétitionnaires, mais 
estime que le Grand Conseil ne doit pas intervenir dans les cas concrets et 
individuels. Il.elle considère que cette pétition demande au Grand Conseil et 
au Conseil d’Etat de violer le principe de la séparation des pouvoirs, et est 
choqué par la demande d’invalider les expertises. Il.elle estime que le soutien 
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à cette pétition implique de faire interdiction d’appliquer le droit, un pas à ne 
pas franchir. Il conclut que cette pétition, si elle reflète certainement le 
sentiment d’injustice de ses auteur.e.s, est tout à fait excessive, tant sur son 
libellé que dans ses effets. Il en propose le classement, et considère que cela 
permettrait de montrer que les pétitions ne doivent pas être utilisées comme 
défouloirs. 

Un.e commissaire (PDC) reconnaît que les demandes de la pétition sont 
contraires à la direction que souhaite prendre la commission dans ce domaine. 
En particulier, la commission soutient la priorité aux placements au sein de la 
famille, et la pluridisciplinarité qui inclut autant les psychologues que les 
psychiatres. Il.elle évoque le problème de la séparation des pouvoirs, cette 
pétition demandant d’imposer des formations aux juges. Il.elle estime qu’un 
classement serait trop dur, étant donné que la commission reconnaît que le 
système doit être amélioré et donc qu’il y a bel et bien des problèmes. Il.elle 
soutiendra le dépôt sur le bureau du Grand Conseil. 

Un.e commissaire (UDC) constate que cette pétition exprime un ressenti 
d’une personne et ne correspond pas nécessairement aux réformes souhaitées. 
Il.elle craint que cette pétition risque de desservir les travaux de la commission 
et serait ainsi favorable à son classement. Il.elle comprend de la première 
demande qu’elle ordonne au SPMi et au TPAE de trouver un accord en amont 
des décisions, mais constate que cela n’est pas clair. Concernant la deuxième 
demande, il.elle voit une critique sur le fait que le.la curateur.trice prend des 
décisions souvent sans entendre les enfants et sans essayer de comprendre la 
situation. Concernant la troisième demande, il.elle y reconnaît la volonté des 
parents de retirer de la procédure les expertises du CURML signées par la 
même personne. Il.elle adhère enfin à la quatrième demande. 

Un.e commissaire (EAG) constate une souffrance personnelle exprimée 
dans cette pétition, mais considère que ce texte est inacceptable. Il.elle soutient 
la proposition de classement, car le contenu est trop excessif. 

Le.la président.e estime que le choix entre le dépôt et le classement est 
secondaire. Il.elle préfère le dépôt car, si la forme et les propositions sont 
inadéquates, les travaux ont démontré une souffrance avec le système et un 
réel dysfonctionnement du SPMi. Il.elle ne pense pas qu’il faille donner une 
leçon sur le droit de pétition, car on n’est pas dans le cas d’une personne 
simplement mécontente, il s’agit plutôt d’une personne touchée dans ses droits 
fondamentaux et qui subit les dysfonctionnements du système. Il.elle 
soutiendra le dépôt sur le bureau du Grand Conseil. 

Un.e commissaire (MCG) estime que la formation des juges n’est pas un 
tabou, car c’est un principe fixé dans la LOJ. Il.elle estime par exemple que les 
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formations sur la médiation doivent être suivies par les juges. Aussi maladroite 
qu’inopportune que puisse être cette pétition, il.elle pense que le dépôt sur le 
bureau du Grand Conseil est plus approprié. 

Un.e commissaire (UDC) soutiendra finalement le dépôt sur le bureau du 
Grand Conseil. 

Un.e commissaire (PLR) déclare pouvoir se rallier à une vision 
consensuelle en faveur du dépôt, ne voyant en effet pas d’abus du droit de 
pétition. Il.elle a toutefois l’impression que l’on s’en prend dans ce texte à 
l’exercice du métier de psychologue. Il.elle rappelle à cet effet l’art. 104 LOJ. 
Il.elle constate qu’il y a toujours des juges spécialement et professionnellement 
qualifié.e.s et non des juges qui se sont contenté.e.s d’une formation en droit. 
Il.elle conclut que le législateur a voulu s’assurer de la composition spécifique 
du TPAE ; il.elle voit ainsi dans la quatrième demande une simple 
méconnaissance du système judiciaire. 

 

Vote 

La présidente met aux voix le dépôt sur le bureau du Grand Conseil de la 
P 2070 : 

Oui :  9 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 2 PLR, 1 PDC, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  0 
Abst. :  0 

Le dépôt sur le bureau du Grand Conseil de la P 2070 est accepté à 
l’unanimité.  
 
 
ANNEXES 

1. Expertise de l’Université de Bâle sur la qualité des expertises de 
pédopsychiatrie légale 

2. Audit du Dr Pierre Lévy Soussan et du Dr Gérard Lopez sur la pratique 
expertale en pédopsychiatrie du CURML 

3. Lettre de la commission à la présidence du TPAE 

4. Réponse de la présidence du TPAE 

5. Lettre de la commission à la direction du SPMi 

6. Réponse de la conseillère d’Etat de tutelle du SPMi 

7. Lettre au bâtonnier de l’Ordre des avocats 

8. Propositions adressées à la commission par le PECS  
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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par la commission des Droits de l’Homme 
(droits de la personne) : 
Mmes et MM. Diego Esteban, Christina Meissner, Céline 
Zuber-Roy, Cyril Mizrahi, Yves de Matteis, Patrick 
Dimier, Marc Falquet, Philippe Morel, Françoise 
Nyffeler 

Date de dépôt : 17 août 2020 

M 2671

Proposition de motion 
pour une réforme du système de protection de l’enfance 
garantissant les droits fondamentaux 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, conclu à New 
York le 16 décembre 1966, entré en vigueur pour la Suisse le 18 septembre 
1992 ; 

– la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, conclue à New 
York le 20 novembre 1989, entrée en vigueur pour la Suisse le 26 mars 
1997 ; 

– la Convention relative aux droits des personnes handicapées, conclue à 
New York le 13 décembre 2006, entrée en vigueur pour la Suisse le 15 mai 
2014 ; 

– la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, conclue à Rome le 4 novembre 1950, entrée en 
vigueur pour la Suisse le 28 novembre 1974 ; 

– la Constitution fédérale de la Confédération suisse, du 18 avril 1999 ; 

– la constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 2002 ; 

– les droits de l’enfant, tels que consacrés par les textes mentionnés 
ci-dessus ; 
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– le droit au respect de la vie privée et familiale, tel que consacré par les 
textes mentionnés ci-dessus ; 

– le rapport n° 112 de la Cour des comptes : Protection des mineur.e.s – 
Mesures liées au placement2 ; 

– l’expertise du 30 août 2018 de l’Université de Bâle sur la qualité des 
expertises de pédopsychiatrie légale ; 

– l’audit du 31 juillet 2019 du Dr Pierre Lévy-Soussan et du Dr Gérard Lopez 
sur la pratique expertale de pédopsychiatrie du Centre universitaire romand 
de médecine légale (CURML) ; 

– le besoin de garantir le bien de l’enfant, notamment lorsque ses parents ne 
sont pas en mesure de préserver son développement ou y portent 
directement atteinte ; 

– la nécessité de préserver l’unité de la famille dans toute la mesure du 
possible, en considérant le retrait de la garde et l’usage de la clause péril3 
comme des mesures de dernier recours, dans le respect des règles de la 
proportionnalité et de la subsidiarité ; 

– la priorité de remettre les droits de l’enfant au centre et l’intérêt d’amener 
les parents à une solution à l’amiable, par exemple par la médiation ou la 
méthode Cochem ; 

– les nombreux témoignages de personnes directement touchées par des 
mesures de retrait de garde et qui en ont manifestement souffert ; 

– l’importante surcharge de travail constatée notamment au sein du service 
de protection des mineurs (SPMi) ; 

– les difficultés pour les parents d’exercer le droit de visite ; 

– la disponibilité de plusieurs outils d’accompagnement à la parentalité, 
moins dommageables et préférables au retrait de garde ; 

– le droit pour l’enfant d’être entendu au sujet de ses conditions de vie et du 
retrait de garde qui le concerne ; 

– la nécessité de renforcer les droits procéduraux des parents, en particulier 
concernant les expertises produites devant le Tribunal de protection de 
l’enfant et de l’adulte (TPAE) ; 

– le manque de structures adéquates pour prendre en charge les jeunes à 
besoins particuliers ; 

                                                           
2  http://www.cdc-ge.ch/Htdocs/Files/v/12582.pdf/Rapportsdaudit/2016/Rapport-

112.pdf?download=1 
3  Article 27 LEJ. 
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– la surcharge des institutions existantes générée, entre autres, par un trop 
grand nombre de placements, et la prolongation régulière de ces derniers, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à garantir le maintien des liens familiaux, en renforçant le dispositif de 

l’accompagnement éducatif en milieu ouvert (AEMO) et les autres mesures 
d’accompagnement à la parentalité ; 

– à garantir la proportionnalité et la subsidiarité dans toute application de la 
clause péril, qui doit rester une mesure de dernier recours ; 

– à présenter un projet de loi réformant la clause péril, en ce sens qu’elle n’est 
activée que s’il existe un danger imminent d’atteinte à l’intégrité de la 
personne mineure, impossible à éviter par d’autres moyens, et que le TPAE 
doit statuer dans un délai de 72h après avoir entendu les parties ; 

– à favoriser les solutions de placement au sein de la famille en priorité ; 

– à garantir, outre le SPMi, la pluralité et la diversité des entités chargées de 
la mise en œuvre des différentes étapes du dispositif de protection de 
l’enfance, en particulier s’agissant de l’établissement des expertises et du 
suivi des familles ; 

– à éviter la psychiatrisation des situations familiales conflictuelles, en 
établissant des critères précis justifiant le recours à une expertise ; 

– à renforcer les droits procéduraux des membres de la famille, s’agissant de 
l’accès aux documents, du droit d’être entendu et de la contestation des 
expertises ; 

– à s’assurer que les entretiens fassent l’objet d’un procès-verbal, et, dans le 
cadre d’expertises, à offrir la possibilité d’un enregistrement ; 

– à garantir que les expert.e.s disposent de la formation adéquate et que les 
évaluations soient conduites par des équipes pluridisciplinaires ; 

– à garantir que, si un droit de visite accompagné a été décidé, il s’exerce 
sans entraves, notamment d’ordre financier ; 

– à rendre obligatoire la participation à des séances de médiation dès la 
saisine des autorités en cas de conflit, et à garantir la gratuité des trois 
premières séances ; 

– à systématiser la conciliation en cas de procédure judiciaire conflictuelle ; 

– à signaler aux usager.ère.s et à leurs proches, en cas de conflit avec une 
autorité administrative, l’existence du bureau de médiation administrative 
de l’Etat ; 
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– à renforcer le dispositif d’accompagnement spécialisé pour les jeunes à 
besoins particuliers ; 

– à adapter le nombre de places disponibles dans les institutions de placement 
après la mise en œuvre des invites précédentes ; 

– à indiquer la durée du placement au moment où il est prononcé ; 

– à donner aux entités chargées de la mise en œuvre des différentes étapes du 
dispositif de protection de l’enfance les moyens d’accomplir leur mandat 
de manière satisfaisante. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

 

Mesdames et Messieurs les député.e.s, 

La commission des Droits de l’Homme (droits de la personne) du Grand 
Conseil a adopté cette proposition de motion à l’issue de deux ans de travaux, 
lors desquels elle a examiné le système genevois de protection de l’enfance 
sous l’angle des droits humains. 

Pour des informations détaillées sur les choix ayant conduit à la présente 
motion, la commission vous renvoie au rapport divers récapitulant ses travaux, 
les auditions menées ainsi que les discussions internes et les votes. 

La commission vous invite, à l’unanimité, à soutenir cette proposition de 
motion de vos voix. 
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Pétition 
(2068-A) 

SPMi : une institution qui doit être revue et corrigée ! 

Mesdames et 
Messieurs les députés,

Si le Service de Protection des Mineurs (SPMi) est une institution 
absolument nécessaire, il s’avère que ce service traverse depuis plusieurs 
années de crises de fonctionnement : locaux inadaptés, valse des directeurs, 
absentéisme, « burn-out » à la chaîne du personnel. 

L’objectivité impérative de ce service, car intervenant la plupart du temps 
lors de situations familiales compliquées (typiquement sur une procédure de 
divorce), n’est malheureusement pas toujours présente. 

De plus, les décisions prises par les fonctionnaires chargés d’un dossier 
peuvent être lourdes de conséquences si ce dossier a été abordé avec des a 
priori. 

En effet, de nombreux pères ou mères de famille se sont vus mis au pilori 
par ce service suite à une dénonciation calomnieuse, parfois d’un proche aigri 
et probablement inconscient de ce qu’il va déclencher. 

Lorsque la machine se met en marche, « la descente aux enfers » 
commence. 

Le maelstrom d’investigation, d’évaluation, de contrôle, voire d’analyse 
psychiatrique, va malmener le parent ou les parents mis en cause. 

S’il est vrai que la priorité est la protection de la santé, de l’intégrité et de 
l’intérêt de l’enfant et que cela ne se discute pas, il est regrettable que bien 
souvent, dans le cadre de la procédure d’un divorce, l’enfant soit une source 
de chantage dans le couple, et que les accusations d’un parent envers l’autre 
concernant l’enfant soient parfois horribles. 

Le déchirement du couple met alors en route la machine « SPMi », 
malheureusement avec toutes les qualités et défauts d’une administration qui 
doit gérer des problèmes de sentiments humains, et de surcroît hautement 
émotionnels. 

Il n’est pas toujours possible de régler ce genre de problème en se cachant 
derrière des règlements et des directives, mais en abordant la situation des 
parties opposées avec sérénité, compréhension et humanisme. 
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Trop de décisions abruptes sont prises par le SPMi sans se préoccuper des 
conséquences globales sur l’équilibre et l’environnement de la famille. 

Le SPMi doit privilégier la solution d’aide et de conseil à domicile pour la 
gestion de la famille plutôt que le placement de l’enfant. 

Mieux vaut une famille un peu fragile mais soutenue et aidée dans son 
quotidien, qu’une famille éclatée suite à une décision de facilité prise par un 
service déconnecté. 

Les conséquences psychiques sur la famille sont terribles et se 
répercuteront sur l’enfant toute sa vie. 

Etre placé est la pire des choses qui puisse arriver à un enfant !!! 

 
Depuis plusieurs armées, des problèmes récurrents ont été relevés et 

signalés par le parlement concernant le fonctionnement du SPMi : 

– valse des directeurs ; 

– absentéisme important ; 

– locaux inadaptés ; 

– décisions inappropriées de placement d’enfant pour cause de parents 
« malades » et de logements modestes ; 

– évaluations psychologiques demandées « à tour de bras » et pas toujours 
effectuées par des professionnels qualifiés ; 

– fratries placées séparément dans des foyers ; 

– parents qui, ayant juste besoin d’une aide ponctuelle, se voient retirer leurs 
enfants. 

 
Les signataires de cette pétition invitent les autorités : 

– à trouver une solution pérenne aux problèmes de fonctionnement 
interne du SPMi (stabilité de la direction, diminution de l’absentéisme, 
locaux adaptés et accueillants pour tous les usagers) ; 

– à mettre en place les moyens techniques et physiques afin d’agir 
préventivement pour les familles en difficulté, et de privilégier 
l’accompagnement personnel au sein de la famille plutôt que de 
risquer son éclatement avec le retrait de l’enfant ; 

– à utiliser de manière moins inquisitrice et systématique les expertises 
psychiatriques ; 
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– à prioriser et à favoriser le retour dans leur famille des enfants placés. 

 

 

N.B. 121 signatures1 
M. Pascal Spuhler 
Parti Populaire Genevois (PPGE) 
19, rue de Berne 
Case postale 1036 
1211 Genève 1 

 

  

                                                           
1  Pour information, la pétition est en outre munie de 1269 signatures électroniques. 
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Pétition 
(2070-A) 

Pour sauver la petite A., victime des « dysfonctionnements » de la justice 
genevoise, et mettre en place les réformes nécessaires ! 

Mesdames et 
Messieurs les députés,

Les soussignés demandent au Grand Conseil d’intervenir afin que le 
Conseil d’Etat tende la main à A. et à tout autre enfant victime et : 

1. interdise formellement au service de protection des mineurs 
d’intervenir avant la décision du Tribunal de protection de l’adulte et 
de l’enfant ; 

2. ordonne que les transferts de garde soient effectués uniquement par 
des curateurs qui ont une solide formation et expérience en psychiatrie 
ou psychologie, pour être capables de prendre les bonnes décisions et 
ne pas traumatiser l’enfant ; 

3. élabore des procédures pour réformer le système d’expertises civiles 
faites par le CURML et invalider toutes les expertises civiles faites par 
les psychologues et non par des psychiatres comme au pénal ; 

4. élabore des procédures pour exiger une formation spécifique pour les 
juges du tribunal qui traitent des affaires de garde et d’autorité 
parentale.  

 

N.B. 2 signatures1 
Mme Anastasia-Natalia Ventouri 
6, rue Bautte 
1201 Genève 

 

  

                                                           
1  Pour information, la pétition est en outre munie de 70 signatures électroniques. 
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